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Climat et migrations

D'ici Ã  2050, le changement climatique risque de contraindre 216 millions de personnes Ã  migrer Ã  l'intÃ©rieur de leur pays

Dans une nouvelle Ã©dition du rapportÂ GroundswellÂ publiÃ©e le 13 septembre, la Banque mondiale avertit que le
changement climatique constitue un facteur de migration de plus en plus puissant qui pourrait contraindre, d'ici Ã  2050,
quelque 216 millions de personnes dans le monde en dÃ©veloppement Ã  migrer Ã  l'intÃ©rieur de leur pays. Des foyers de
migration climatique interne pourraient apparaÃ®tre dÃ¨s 2030 et s'accroÃ®tre progressivement jusqu'en 2050. Le rapport
estime Ã©galement qu'une action immÃ©diate et coordonnÃ©e en vue de rÃ©duire les Ã©missions mondiales de gaz Ã  effet de
serre (GES) et de soutenir un dÃ©veloppement vert, rÃ©silient et inclusif pourrait diminuer l'ampleur des migrations
climatiques internes de 80 %.

Le changement climatique a des rÃ©percussions nÃ©fastes sur les moyens de subsistance des individus et nuit Ã 
l'habitabilitÃ© des zones qui y sont fortement exposÃ©es, avec des effets puissants sur les migrations internes. Ã€ l'horizon
2050, l'Afrique subsaharienne pourrait enregistrer jusqu'Ã  86 millions de migrants climatiques internes ; l'Asie de l'Est et
Pacifique, 49 millions ; l'Asie du Sud, 40 millions ; l'Afrique du Nord, 19 millions ; l'AmÃ©rique latine, 17 millions ; et
l'Europe de l'Est et Asie centrale, 5 millions.Â "Le rapport Groundswell rappelle crÃ»ment le coÃ»t humain du changement
climatique, en particulier pour les plus pauvres, qui en sont les moins responsables. Il propose Ã©galement aux pays une
marche Ã  suivre pour s'attaquer Ã  certains des principaux facteurs Ã  l'origine des migrations climatiques,Â prÃ©cise Juergen
Voegele, vice-prÃ©sident de la Banque mondiale pour le dÃ©veloppement durable.Â Toutes ces questions sont
fondamentalement liÃ©es, c'est pourquoi le soutien que nous apportons aux pays permet d'atteindre conjointement les
objectifs en matiÃ¨re de climat et de dÃ©veloppement tout en construisant un avenir plus durable, plus sÃ»r et plus
rÃ©silient."Â Cette mise Ã  jour, qui comprend des projections et analyses pour trois rÃ©gions - Asie de l'Est et Pacifique,
Afrique du Nord, et Europe de l'Est et Asie centrale -, repose sur l'approche de modÃ©lisation innovante appliquÃ©e dans le
cadre du premier rapportÂ GroundswellÂ publiÃ© par la Banque mondiale en 2018 et consacrÃ© Ã  l'Afrique subsaharienne,
l'Asie du Sud et l'AmÃ©rique latine. Cette sÃ©rie de rapports, qui recourt Ã  une approche fondÃ©e sur des scÃ©narios, permet
aux responsables des politiques d'envisager plusieurs Ã©volutions possibles et de planifier en consÃ©quence. GrÃ¢ce Ã 
cette approche, il est possible de mettre en Ã©vidence les foyers d'immigration et d'Ã©migration potentiels, c'est-Ã -dire, d'un
cÃ´tÃ©, les rÃ©gions dont les habitants s'Ã©loigneront en raison de la rarÃ©faction des ressources en eau, de la baisse de la
productivitÃ© agricole et de l'Ã©lÃ©vation du niveau de la mer et, de l'autre, les zones urbaines et rurales mieux loties et
susceptibles d'offrir de nouveaux moyens de subsistance. Le rapport formule des recommandations stratÃ©giques
susceptibles de ralentir les facteurs sous-jacents des migrations climatiques et de se prÃ©parer Ã  des flux migratoires
inÃ©vitables.
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L'aquaculture : Atout essentiel pour rÃ©pondre Ã  la croissance de la demande alimentaire

L'aquaculture joue un rÃ´le central dans la production alimentaire mondiale, mais une croissance inclusive et durable
passe par l'innovation et l'Ã©quitÃ©, a dÃ©clarÃ© Qu Dongyu, directeur gÃ©nÃ©ral de l'Organisation des Nations unies pour
l'alimentation et l'agriculture (FAO), lors de la journÃ©e d'ouverture de la ConfÃ©rence mondiale sur l'aquaculture -
MillÃ©naire+20 Ã  Shanghai. Le directeur gÃ©nÃ©ral a soulignÃ© que l'aquaculture reprÃ©sentait la filiÃ¨re agroalimentaire
connaissant la croissance la plus rapide au niveau mondial et rappelÃ© l'Ã©norme potentiel d'expansion qui est le sien en
Asie, en Afrique, en AmÃ©rique latine et dans les CaraÃ¯bes.Â "La production aquacole poursuivra sa croissance, mais les
avantages de cette croissance doivent Ãªtre rÃ©partis de maniÃ¨re Ã©quitable et juste", a dÃ©clarÃ© M. Qu, en faisant Ã©tat de la
nÃ©cessitÃ© de dÃ©velopperÂ "les dimensions humaine, sociale, culturelle et Ã©conomique de l'aquaculture". La confÃ©rence, la
quatriÃ¨me du genre, Ã©tait organisÃ©e par la FAO et le MinistÃ¨re chinois de l'agriculture et des affaires rurales en
collaboration avec le RÃ©seau des centres d'aquaculture pour la rÃ©gion Asie et Pacifique (RCAAP) sur le thÃ¨me
"L'aquaculture au service de l'alimentation et du dÃ©veloppement durable".

La consommation mondiale de poisson a augmentÃ© de 122 % depuis 1990 et l'aquaculture reprÃ©sente dÃ©sormais plus de
50 % de la consommation actuelle. Cette proportion est appelÃ©e Ã  croÃ®tre jusqu'Ã  dÃ©passer les 60 % au cours de la
prochaine dÃ©cennie.
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J'avais peur de me noyer dans ma chambre

"J'ai grandi en ayant peur de me noyer dans ma propre chambre", dÃ©clare Mitzi Tan, 23 ans, Philippines. Les membres
d'Avaaz viennent de financer la plus grande Ã©tude jamais rÃ©alisÃ©e sur l'Ã©co-anxiÃ©tÃ© parmi les enfants et les jeunes - 10
000 personnes ont Ã©tÃ© interrogÃ©es dans 10 pays du monde entier. Cette Ã©tude rÃ©vÃ¨le que dans chacun de ces pays, les
niveaux d'anxiÃ©tÃ© face Ã  la crise planÃ©taire sont trÃ¨s Ã©levÃ©s. Et ce n'est pas juste parce que nous assistons Ã  de terribles
dÃ©sastres climatiques - c'est aussi liÃ© aux Ã©checs rÃ©pÃ©tÃ©s des gouvernements, qui peinent Ã  prendre les mesures
appropriÃ©es pour y faire face. Le changement climatique s'intensifie, et nous devons l'arrÃªter. Nous savons ce qui doit
Ãªtre fait, mais cela demande encore Ã  nos gouvernements une solide volontÃ© politique et de la dÃ©termination, ce qui leur
apparaÃ®t leur manquer cruellement. MalgrÃ© tout, les choses avancent, de plus en plus vite ces derniers temps et l'espoir
est plus que jamais permis.

VoilÃ  ce que l'Ã©tude rÃ©vÃ¨le : prÃ¨s de la moitiÃ© des jeunes sondÃ©s (45 %) estiment que l'Ã©co-anxiÃ©tÃ© affecte leur vie
quotidienne : leurs jeux, leurs Ã©tudes, leur sommeil et leur alimentation ; plus de sept jeunes sur dix (75 %) trouvent
queÂ "l'avenir est effrayant"Â (ce chiffre grimpe Ã  81 % au Portugal et 92 % dans les Philippines ; 58 % d'entre eux
dÃ©clarent que les gouvernements lesÂ "trahissent, [eux] et/ou les gÃ©nÃ©rations futures", tandis que 64 % considÃ¨rent que
leur gouvernement ne fait pas assez pour Ã©viter une catastrophe climatique ; prÃ¨s de 4 jeunes sur 10 (39 %) confient
qu'ils hÃ©sitent dÃ©sormais Ã  avoir des enfants. Ces rÃ©sultats font froid dans le dos et selon les psychologues, les jeunes ne
sont pas les seuls Ã  Ãªtre touchÃ©s. L'anxiÃ©tÃ© liÃ©e au changement climatique affecte tout le monde, quels que soient l'Ã¢ge
et le lieu.
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PlanÃ¨te Amazone et le cacique Ninawa lancent un appel urgent Ã  la communautÃ© internationale

Alors que la situation des peuples autochtones au BrÃ©sil est extrÃªmement critique, les deux reprÃ©sentants de l'Alliance
des Gardiens de MÃ¨re Nature, en tournÃ©e en France pour la sortie du documentaireÂ Terra Libre, ont rÃ©agi Ã  l'annonce de
l'assassinat d'un chef indigÃ¨ne vendredi 17 septembre par les forces policiÃ¨res et appelÃ© au soutien de la communautÃ©
internationale pour Ã©viter l'adoption de trois projets de loi Ã©cocidaires.
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La toute-puissance accordÃ©e Ã  l'agronÃ©goce par le gouvernement d'extrÃªme-droite de Jair Bolsonaro a ouvert la voie Ã 
une vÃ©ritable politique anti-indigÃ¨nes. Feux de forÃªts volontaires, violences policiÃ¨res, exactions, pollutions des sols et
des riviÃ¨res, sont autant de menaces qui terrorisent les populations autochtones au quotidien. Vendredi 17 septembre
2021, Gert-Peter Bruch, rÃ©alisateur deÂ Terra Libre, fondateur de PlanÃ¨te Amazone et cofondateur de l'Alliance des
Gardiens de MÃ¨re Nature, recevait des images choquantes du corps d'un chef autochtone sans vie, abattu par les
forces armÃ©es brÃ©siliennes. Cette vidÃ©o montrant la police traÃ®ner le corps, publiÃ©e par une personne prÃ©sente sur place
sur Youtube a Ã©tÃ© censurÃ©e moins de quelques heures aprÃ¨s sa avoir Ã©tÃ© mise en ligne. Dans les mÃ©dias au BrÃ©sil, cet
assassinat est masquÃ©.Â "Ã€ l'aube de la COP26 et Ã  la veille de la prÃ©sidence franÃ§aise de l'Union europÃ©enne, nous en
appelons au prÃ©sident Macron, Ã  l'Europe et aux dirigeants du monde entier, de cesser leur mutisme face Ã  Bolsonaro,
dans le but de protÃ©ger leurs investissements Ã©cocidaires en Amazonie et l'accord de libre-Ã©change UE-Mercosur. Il est
urgent de transformer leurs paroles en actes pour protÃ©ger les peuples autochtones gardiens de la forÃªt et vÃ©ritables
protecteurs du climat et des gÃ©nÃ©rations futures", dÃ©clare Gert-Peter Bruch. La violation des lois, en toute impunitÃ©, pour
un accÃ¨s illimitÃ© aux terres Ã  l'agronÃ©goce reprÃ©sente l'anÃ©antissement de trente ans d'efforts mondiaux de la protection
de l'Amazonie.Â "Nous sommes abandonnÃ©s par la communautÃ© internationale depuis la pandÃ©mie de COVID-19. Le
prÃ©sident Bolsonaro en profite pour imposer des lois visant Ã  la destruction mÃ©thodique de nos territoires, de notre culture
et de toute la biodiversitÃ© que nous protÃ©geons. En dÃ©truisant sciemment nos droits vitaux et Ã©lÃ©mentaires il organise
une nouvelle vague de gÃ©nocide des peuples indigÃ¨nes", alerte le cacique Ninawa.Â "En tant que vÃ©ritables Gardiens de
la MÃ¨re Nature, nous allons continuer Ã  lutter pour la dÃ©fendre mÃªme s'il faut, pour cela, y laisser notre propre vie."

Une dÃ©lÃ©gation Ã©largie de l'Alliance Ã©tait prÃ©sente Ã  Marseille du 1er au 7 septembre lors du CongrÃ¨s mondial pour la
Nature organisÃ© par l'UICN Ã  Marseille. Cette dÃ©lÃ©gation s'est ensuite rendue Ã  Bruxelles les 8 et 9 septembre oÃ¹ elle a
scellÃ© la crÃ©ation d'une coalition entre l'Alliance, une dizaine de dÃ©putÃ©s europÃ©ens et des reprÃ©sentants de la sociÃ©tÃ©
civile et rencontrÃ© le vice-prÃ©sident de la Commission europÃ©enne, Frans Timmermans, pour entamer un "dialogue Ã  long
terme", selon les mots du vice-prÃ©sident.

FondÃ©e en 2015 Ã  Paris pendant la COP21, Ã  l'initiative du cacique Raoni et avec le soutien de PlanÃ¨te Amazone,
l'Alliance des Gardiens de MÃ¨re Nature (ADMN) unit les peuples indigÃ¨nes et leurs alliÃ©s pour veiller Ã  la protection de
la planÃ¨te et des gÃ©nÃ©rations futures. Chaque gardien est signataire de la DÃ©claration de l'Alliance des Gardiens et
Enfants de la Terre MÃ¨re, ratifiÃ©e lors de la premiÃ¨re Grande AssemblÃ©e de l'AGMN le 16 octobre 2017 au BrÃ©sil. En
France, Bernard Lavilliers et Pierre Richard ont Ã©tÃ© les principaux ambassadeurs mÃ©diatiques d'une campagne de levÃ©e
de fonds qui a notamment permis l'adoption des 18 propositions de la DÃ©claration de l'Alliance des Gardiens et Enfants
de la Terre MÃ¨re.

Calendrier des projections du film documentaireÂ Terra LibreÂ 
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INITIATIVES

Consultations publiques sur le glyphosate

GÃ©nÃ©rations Futures et Secrets Toxiques invitent les citoyens, chercheurs et institutions Ã  donner leur avis sur le dossier
de rÃ©-homologation du glyphosate

L'utilisation du glyphosate est actuellement approuvÃ©e jusqu'au 15 dÃ©cembre 2022. Cette autorisation, initialement
prÃ©vue pour 15 ans, n'a finalement Ã©tÃ© donnÃ©e 5 ans aprÃ¨s des mois de bagarre et de pression des ONG. Une nouvelle
Ã©valuation a dÃ©butÃ© fin 2019 et un groupe de quatre Ã‰tats (France, Hongrie, Pays-Bas et SuÃ¨de) a Ã©tÃ© missionnÃ© pour
Ã©valuer les risques liÃ©s Ã  l'herbicide et a publiÃ© un premier avis, trÃ¨s contestÃ©, en juin 2021. C'est lÃ  le dÃ©but du
processus dans le cadre duquel la Commission europÃ©enne proposera aux Ã‰tats membres de prolonger ou non
l'autorisation du glyphosate. Des consultations publiques ont Ã©tÃ© lancÃ©es le 24 septembre 2021 et pour 60 jours par
l'EFSA (agence chargÃ©e de l'Ã©valuation des risques dans le domaine des denrÃ©es alimentaires) et l'ECHA (l'agence qui
Ã©value la dangerositÃ© des substances chimiques) portant sur le rapport d'Ã©valuation du renouvellement (RAR) et sur la
classification et l'Ã©tiquetage harmonisÃ©s (CLH) du glyphosate. Cependant les ONG s'inquiÃ¨tent du processus qui
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pourrait reposer sur un dossier d'Ã©valuation au contenu contestable. Une rÃ©cente publication de GÃ©nÃ©rations Futures
montre que le dossier proposÃ© par les industriels a exclu prÃ¨s de 60 % des Ã©tudes publiÃ©es ces 10 derniÃ¨res annÃ©es,
ignorant les obligations pourtant imposÃ©es par le RÃ¨glement 1107/2009. Secrets Toxiques dÃ©nonce de son cÃ´tÃ© les
mÃ©thodes utilisÃ©es par l'EFSA pour rendre ses conclusions sur la toxicitÃ© du glyphosate. Alors que 74 % des FranÃ§ais
sont opposÃ©s Ã  la rÃ©-autorisation du glyphosate, les ONG invitent les citoyens, chercheurs et institutions Ã  faire part de
leur avis critique sur le dossier de rÃ©-homologation du glyphosate dans le but d'aboutir Ã  l'interdiction de l'utilisation de
cette substance dangereuse. Elles mettront prochainement Ã  disposition du public des Ã©lÃ©ments Ã  faire valoir dans le
cadre de ces consultations. Leurs Ã©quipes travaillent activement Ã  des argumentaires. Les Ã©lÃ©ments seront disponibles
dÃ¨s que possible sur la plateformeÂ Shake ton politique.

VidÃ©o de Secrets Toxiques sur le glyphosateÂ Â 
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Projets franÃ§ais d'usines Ã©oliennes en mer : Une bombe Ã  retardement Ã©cologique

En tant qu'ONG de dÃ©fense de l'ocÃ©an et de la vie marine depuis bientÃ´t 45 ans, Sea Shepherd se mobilise sur tous les
enjeux qu'elle considÃ¨re importants pour l'intÃ©gritÃ© et la prÃ©servation du monde marin. Historiquement et toujours trÃ¨s
engagÃ©e sur le front de la lutte contre la pÃªche illÃ©gale et de la surpÃªche, Sea Shepherd s'est aussi dÃ©jÃ  mobilisÃ©e sur
des problÃ¨mes liÃ©s Ã  la pollution ou Ã  des projets de forages pÃ©troliers, en Australie notamment. Le dÃ©ploiement Ã  grande
Ã©chelle de projets massifs d'usines Ã©oliennes off-shore, au mÃ©pris de la biodiversitÃ© marine comme c'est le cas
actuellement en France, est source de grande inquiÃ©tude pour les scientifiques. Leurs Ã©tudes et notamment le rÃ©cent
rapport du CNPN (Conseil national de la protection de la nature) sont essentiels pour apprÃ©hender de maniÃ¨re lucide,
les risques et les impacts irrÃ©versibles des projets autorisÃ©s sur le littoral franÃ§ais. ParallÃ¨lement, le grand public reste
largement ignorant des enjeux, une mÃ©connaissance Ã  laquelle il est urgent de remÃ©dier.

AprÃ¨s avoir passÃ© plusieurs semaines dans la baie de Saint-Brieuc en aoÃ»t 2021, Sea Shepherd continuera Ã  se
mobiliser sur le sujet avec une approche plurielle englobant : une prÃ©sence en mer pour remplir un rÃ´le de lanceur
d'alerte ; le relais mÃ©diatique et la sensibilisation de l'opinion publique ; des recours juridiques nationaux et europÃ©ens ;
des Ã©changes avec les diffÃ©rents acteurs du secteur afin de trouver des solutions qui permettent de prÃ©server la
biodiversitÃ© marine. Comme annoncÃ© il y a quelques mois, Sea Shepherd publie un dossier complet (amenÃ© Ã  s'Ã©toffer
dans le temps) intitulÃ© "Projets franÃ§ais d'usines Ã©oliennes en mer : une bombe Ã  retardement Ã©cologique". Ce dossier
d'une soixantaine de pages ambitionne de rendre clairs les enjeux et les dangers souvent cachÃ©s que font planer sur la
vie marine les projets actuellement planifiÃ©s sur le littoral franÃ§ais. Les gouvernements successifs n'ont cessÃ© jusqu'Ã 
aujourd'hui de sacrifier la biodiversitÃ© marine Ã  ces projets prÃ©sentÃ©s comme un incontournable de la lutte contre le
changement climatique, une aberration lorsque l'on sait que l'Ã©cosystÃ¨me marin est le premier organe de rÃ©gulation du
climat.Â "Il est urgent d'instaurer un moratoire sur les projets d'usines Ã©oliennes off-shore pour leur imposer les limites
nÃ©cessaires Ã  la prÃ©servation du milieu marin. La France est en train de sacrifier le plus grand et le plus riche littoral
europÃ©en au dÃ©ploiement anarchique d'aÃ©rogÃ©nÃ©rateurs industriels extrÃªmement invasifs, des usines que leurs
promoteurs ont poÃ©tiquement baptisÃ©es champs d'Ã©oliennes", dÃ©clare Lamya Essemlali, prÃ©sidente de Sea Shepherd
France.

Photo : Sea Shepherd France Sea Shepherd sur l'opÃ©ration Vents de la ColÃ¨re dans la baie de Saint-Brieuc dans les
CÃ´tes-d'Armor.

Projets franÃ§ais d'usines Ã©oliennes en mer : une bombe Ã  retardement Ã©cologiqueÂ Â 
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PUBLICATIONS

Climat, biodiversitÃ©, inÃ©galitÃ©s... Comment remettre les ODD sur les rails ?

Les Objectifs de dÃ©veloppement durable (ODD) ont donnÃ© aux Nations unies un cadre politique et statistique rÃ©conciliant
les agendas de dÃ©veloppement humain et de protection de la planÃ¨te. Plus de cinq ans aprÃ¨s leur adoption, les
progrÃ¨s rÃ©alisÃ©s en lien avec ces objectifs restent inÃ©gaux, voire en retrait en matiÃ¨re environnementale. L'objectif
contenu dans l'Agenda 2030, qui Ã©tait de retrouver de la cohÃ©rence entre les politiques sociales, Ã©conomiques et
environnementales, se heurte Ã  des lacunes systÃ©miques, que la pandÃ©mie de COVID-19 risque d'exacerber. Un "Policy
Paper" des Ã‰ditions de l'Agence franÃ§aise de dÃ©veloppement (AFD) propose plusieurs pistes pour remettre les ODD sur
les rails.

Policy Paper - Ã‰ditions AFD
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Fruits et lÃ©gumes : OpportunitÃ©s et dÃ©fis pour la durabilitÃ© des petites exploitations agricoles

L'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et le Centre de coopÃ©ration internationale en
recherche agronomique pour le dÃ©veloppement (CIRAD) prÃ©sentent une publication importante dans le cadre de l'AnnÃ©e
internationale des fruits et des lÃ©gumes (2021). IntitulÃ©eÂ Fruits et lÃ©gumes : OpportunitÃ©s et dÃ©fis pour la durabilitÃ© des
petites exploitations agricoles, la publication s'intÃ©resse aux difficultÃ©s rencontrÃ©es par les petits producteurs de fruits et
de lÃ©gumes ainsi qu'aux possibilitÃ©s d'action qui s'offrent Ã  eux et a pour vocation de les orienter dans le dÃ©marrage ou le
dÃ©veloppement de leur activitÃ©. Disponible en version imprimÃ©e et en ligne, l'ouvrage donne des exemples de solutions
pratiques Ã  adopter pour assurer la durabilitÃ© de la production, la stabilitÃ© des chaÃ®nes de valeur et la vigueur des
marchÃ©s, ainsi que des recommandations destinÃ©es Ã  aider les dÃ©cideurs Ã  crÃ©er des conditions favorables Ã  la
transformation des systÃ¨mes alimentaires pour que le secteur des fruits et des lÃ©gumes puisse se dÃ©velopper dans leur
pays ou leur rÃ©gion.

La publication est le rÃ©sultat de trois annÃ©es de travail coordonnÃ© par la FAO et le CIRAD, et plus de 200 experts de
premier plan ont contribuÃ© Ã  son Ã©laboration. La publication repose sur des pratiques concrÃ¨tes et prÃ©sente 14 Ã©tudes de
cas comme l'application, au Viet Nam, de la technique de greffage aux lÃ©gumes comme moyen de prÃ©venir le
flÃ©trissement bactÃ©rien et de favoriser la tolÃ©rance des tomates aux inondations, les systÃ¨mes agroforestiers rÃ©ussis
dans la rÃ©gion amazonienne du BrÃ©sil, l'utilisation de techniques biologiques contre les mouches des fruits sur l'Ã®le de la
RÃ©union ou encore l'acquisition et la gestion de mÃ©gadonnÃ©es au service des petits producteurs de mangues au SÃ©nÃ©gal.
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RECHERCHE
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Working with plants, soils and water to cool the climate and rehydrate Earth's landscapes

The continued destruction of forests, the deterioration of soils, the subsequent loss of terrestrial soil water storage and
the reduction of water retention in the landscape are disrupting the movement of water in and through the atmosphere.
This disruption causes major shifts in precipitation that could lead to less rainfall and more droughts in many areas of the
world, increases in regional temperatures and an exacerbation of climate change. These changes affect regional climate,
but can also impact regions far away. The 25th edition of the Foresight Briefs, published by the United Nations
Environment Programme, enhances our understanding of the interwoven relationships and the subsequent fluxes of
energy between plants, soilsÂ  and water on the ground, as well as in and with theÂ  atmosphere. It explains how these can
help mitigate climate change, while at the same time creating a resilient ecosystem.

25th Foresight Brief - UNEP
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L'eau issue de la vapeur atmosphÃ©rique en ville est potable

Une Ã©tude rÃ©alisÃ©e sous la direction du Pr Dror Avisar, directeur de l'Institut d'Ã©tudes appliquÃ©es sur l'eau de l'UniversitÃ©
de Tel-Aviv, par Offir Inbar, Ã©tudiant en master au laboratoire d'hydrochimie (TAU) et des chercheurs de l'Institut de
recherche sur la TroposphÃ¨re de Leibniz (Allemagne) montre que l'eau issue de la vapeur atmosphÃ©rique au cœur de la
zone urbaine de Tel-Aviv est conforme Ã  toutes les normes strictes en matiÃ¨re d'eau potable fixÃ©es Ã  la fois par l'Ã‰tat et
par l'Organisation mondiale de la santÃ© (OMS).Â "C'est la premiÃ¨re Ã©tude au monde qui examine la pollution sous un
autre angle : son effet sur l'eau potable gÃ©nÃ©rÃ©e Ã  partir de l'air", explique Offir Inbar.Â "Nous n'avons intentionnellement
installÃ© aucun systÃ¨me de filtration ni de traitement dans l'appareil utilisÃ© pour l'Ã©tude : l'eau produite Ã©tait bien
uniquement celle obtenue Ã  partir de l'air."Â Dans le cadre de l'Ã©tude, les chercheurs ont effectuÃ© un large Ã©ventail
d'analyses chimiques sophistiquÃ©es de l'eau et ont dÃ©couvert que dans la grande majoritÃ© des cas, y compris Ã 
diffÃ©rentes saisons et Ã  diffÃ©rents moments de la journÃ©e, l'eau extraite de l'air de la ville de Tel-Aviv Ã©tait potable. De
plus, Ã  l'aide de diverses technologies innovantes de surveillance de la composition atmosphÃ©rique ainsi que de
mÃ©thodes statistiques avancÃ©es, les chercheurs ont rÃ©ussi Ã  corrÃ©ler pour la premiÃ¨re fois sur le plan quantitatif le
parcours de l'air dans les jours prÃ©cÃ©dant son arrivÃ©e au point de production de l'eau, et la composition chimique de la
rosÃ©e.Â "L'Ã©tude a montrÃ© que la direction du vent affecte grandement la qualitÃ© de l'eau. Par exemple, lorsque le vent
vient du dÃ©sert, on trouve dans l'eau davantage de calcium et de soufre, c'est-Ã -dire des rÃ©sidus d'aÃ©rosols de poussiÃ¨re
du dÃ©sert. Par contre, lorsque le vent vient de la direction de la mer, on trouve des concentrations plus Ã©levÃ©es de chlore
et de sodium", explique Offir Inbar.Â "De plus, nous avons constatÃ© que l'on peut identifier les sources Ã©loignÃ©es de
provenance de l'air Ã  partir de l'eau produite. Par exemple, l'eau produite Ã  partir de l'air provenant de la rÃ©gion du Sahara
a une composition diffÃ©rente de celle de l'eau produite Ã  partir de l'air en provenance d'Europe."Â Les chercheurs notent
que la qualitÃ© de l'eau est Ã©galement affectÃ©e par la pollution anthropique (rÃ©sultant de l'action de l'homme sur la nature)
provenant des transports et de l'industrie.Â "En utilisant des mÃ©thodes avancÃ©es, nous avons trouvÃ© un lien direct entre
les concentrations d'ammoniac, d'oxydes d'azote et de dioxyde de soufre dans l'air et celle de leurs produits de
dÃ©composition dans l'eau. Nous avons trouvÃ© de faibles concentrations de cuivre, de potassium et de zinc dans l'eau, qui
proviennent probablement de la pollution d'origine humaine", explique Offir Inbar.Â "Du point de vue de la recherche, le
lien chimique que nous avons constatÃ© entre les paramÃ¨tres mÃ©tÃ©orologiques et la composition de l'eau permet pour la
premiÃ¨re fois d'Ã©tudier l'atmosphÃ¨re Ã  partir de l'eau qui en est extraite. Sur le plan environnemental, ce lien permet de
savoir quels minÃ©raux il faut ajouter Ã  l'eau extraite de l'air pour offrir aux populations une eau potable de qualitÃ©. En
gÃ©nÃ©ral, nous avons constatÃ© que l'eau potable produite Ã  partir de l'air ne contient pas suffisamment de calcium et de
magnÃ©sium, et il est conseillÃ© d'ajouter ces minÃ©raux Ã  l'eau, comme on en ajoute Ã  l'eau potable dessalÃ©e dans certains
pays."

Les chercheurs Ã©tendentÂ actuellement leurs recherches Ã  d'autres rÃ©gions en IsraÃ«l, notamment la baie de HaÃ¯fa et les
zones agricoles, afin d'Ã©tudier en profondeur l'impact des divers polluants sur la qualitÃ© de l'eau extraite de l'air.

Publication dans Science of the Total Environment.

Sivan Cohen-Wiesenfeld, PhD, newsletter des Amis franÃ§ais de l'UniversitÃ© de Tel Aviv -Â IsraÃ«l Science InfoÂ 
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Des burgers vÃ©gÃ©taux imprimÃ©s en 3D dans les universitÃ©s amÃ©ricaines

Sodexo AmÃ©rique du Nord s'est associÃ© Ã  la startup israÃ©lienne SavorEat pour tester, dans les universitÃ©s amÃ©ricaines, la
mise en place d'imprimantes 3D permettant aux Ã©tudiants de crÃ©er, en moins de 6 minutes, leur propre burger vÃ©gÃ©tal,
prÃªt Ã  Ãªtre dÃ©gustÃ©. Si le robot, conÃ§u par SavorEat, startup israÃ©lienne spÃ©cialisÃ©e dans les alternatives aux produits
d'origine animale a dÃ©jÃ  fait ses preuves, il lui fallait nouer des partenariats pour dÃ©velopper le modÃ¨le Ã  grande Ã©chelle
et c'est lÃ  oÃ¹ Sodexo intervient. La sociÃ©tÃ© explique :Â "Le partenariat entre Sodexo et SavorEat s'appuie sur une dÃ©cision
mutuelle, bÃ©nÃ©fique pour les deux sociÃ©tÃ©s. SavorEat franchira des Ã©tapes importantes vers la commercialisation du
robot chef vÃ©gÃ©tal de la sociÃ©tÃ© sur le marchÃ© amÃ©ricain et Sodexo continuera de rÃ©pondre Ã  la demande croissante des
consommateurs pour des produits Ã  base de plantes en utilisant des solutions de restauration personnalisÃ©es et
innovantes."Â En 2020, aux Ã‰tats-Unis, les ventes de produits Ã  base de vÃ©gÃ©taux ont augmentÃ© de 11,4 % et ont atteint un
chiffre d'affaires de 5 milliards de dollars. Certaines Ã©tudes affirment aussi que prÃ¨s de la moitiÃ© des jeunes adultes
amÃ©ricains dÃ©clarent vouloir rÃ©duire leur consommation de viande. Sodexo ambitionne d'ailleurs de fournir un tiers de
repas vÃ©gÃ©taux dans son offre globale.

Le robot dÃ©veloppÃ© par SavorEat prÃ©pare et cuit le burger en moins de 6 minutes. La base du burger est composÃ©e de
fibres (nanocellulose) vÃ©gÃ©tales. Une personnalisation selon ses goÃ»ts (texture, saveur, cuisson...) ou en fonction de
ses allergies par exemple, est possible, affirme la startup. Ã€ l'issue de ce pilote, Sodexo et SavorEat Ã©tudieront
l'opportunitÃ© d'un dÃ©veloppement plus large, ce qui laisse la porte ouverte Ã  une arrivÃ©e future en France. SavorEat n'est
pas la seule startup Ã  avoir dÃ©veloppÃ© une imprimante 3D d'alternative vÃ©gÃ©tale Ã  la viande. Il en existe d'autres : on peut
citer Novameat en Espagne ou Redefine Meat en IsraÃ«l Ã©galement.Â 

Israel Valley
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CALL FOR APPLICATIONS

River Basin Organisations and transboundary aquifer systems

Supporting groundwater resource assessments and sharing of groundwater data

UNESCO-IHP is currently implementing the third phase of the project Governance of Groundwater Resources in
Transboundary Aquifers (GGRETA-3), funded by the Swiss Agency for Development and Cooperation (SDC). The main
goal of the GGRETA-3 is to strengthen regional stability, cooperation and peace through the establishment of
cooperative frameworks for transboundary groundwater governance in River Basin Organizations (RBOs), Regional
Commissions (RCs) and selected aquifers systems in Africa, Central America and Central Asia. The GGRETA-3 project
builds on the results achieved by the previous two phases of the GGRETA project, i.e. Phase 1 (2013-2015) and Phase
2 (2016-2019). The GGRETA-3 approach is addressing the sustainability challenges related to transboundary
groundwater resources that many river basins are facing, including the protection of groundwater quality.

More details
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CALL FOR ARTICLES

Special Issue "Water and Human Settlements of the Future"

The Special Issue aims at collecting original research and literature review articles on the state of the art and recent
theoretical advances on water research, policy, and practice in cities worldwide, in relation to major global challenges
and responses/solutions to these challenges. We particularly welcome articles related to integrated urban water
management, water and urban metabolism, water-sensitive cities and sponge cities, urban biodiversity and nature-based
solutions for climate and health emergency, and water circular economy, including articles with specific focus on policies,
strategies, actions, and appropriate technologies. Connections between traditional ecological knowledge and ancestral
hydro-technologies with nature-based solutions, and articles with a focus on developing context and informal settlements
are also very welcome.

This Special Issue is grounded in the knowledge and research activities developed in the frame of the VIII Phase (2014-
2021) of the Intergovernmental Hydrological Programme (IHP) of UNESCO, specifically on the thematic area of water
and human settlements of the future. Thereby, the aim of this Special Issue is to further contribute to supporting
evidence-based policy makings through fostering scientific advances to meet today's global urban water challenges.

DatelineÂ - 15 October 2021
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I.S.RiversÂ 

Recherches et actions au service des fleuves et grandes riviÃ¨res

La ZABR, dispositif scientifique d'observation du bassin du RhÃ´ne, et le GRAIE, Groupe de recherche, animation
technique et information sur l'eau, lancent un appel Ã  communications de la 4Ã¨me Ã©dition de la confÃ©rence internationale
I.S.Rivers. L'objet est de partager les rÃ©sultats de recherche et les expÃ©riences conduites sur les fleuves et grandes
riviÃ¨res du monde. Les communications attendues englobent : 1. des communications scientifiques permettant de
comprendre la complexitÃ© et l'Ã©volution des fleuves et grandes riviÃ¨res et rÃ©vÃ©ler les enjeux environnementaux et
humains de ces systÃ¨mes afin d'Ã©clairer les choix de gestion ; ces communications illustreront la plus-value de
l'interdisciplinaritÃ© pour la comprÃ©hension et l'action ; 2. Des retours d'expÃ©riences rendant compte d'Ã©tudes de cas, de
contextes, de stratÃ©gies ou de rÃ©alisations opÃ©rationnelles innovantes, mises en œuvre Ã  diffÃ©rentes Ã©chelles spatiales et
temporelles avec une analyse et un recul permettant le transfert et l'Ã©change d'expÃ©riences, ou encore des approches
couplÃ©es scientifiques-opÃ©rationnels faisant l'objet d'une analyse des gains environnementaux et/ou sociÃ©taux associÃ©s ;
3. Des rÃ©flexions prospectives ouvrant sur de nouveaux concepts et permettant de prendre en compte dans leur gestion
la complexitÃ© des fleuves et grandes riviÃ¨res et leurs dynamiques.

DÃ©pÃ´t des dÃ©clarations d'intention - 22 octobre 2021

DÃ©pÃ´t des communications - 26 novembre 2021

Appel ZABR / GRAIEÂ Â 
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WWF Dakar : Appel Ã  une forte participation

En perspective du 9Ã¨me Forum mondial de l'eau Dakar 2022 (21-26 mars 2022), dont le thÃ¨me est "La sÃ©curitÃ© de
l'eau pour la paix et le dÃ©veloppement", le SÃ©nÃ©gal multiplie les initiative pour la rÃ©ussite de cette premiÃ¨re en Afrique
Subsaharienne. Ainsi, Serigne Mbaye Thiam, ministre de l'Eau et de l'Assainissement, qui prenait part au 5Ã¨me Forum
arabe de l'eau s'Ã©tant tenu Ã  Dubai du 21 au 23 septembre 2021, a rappelÃ© du forum d'Ãªtre efficace au niveau social,
politique et Ã©conomique et catalyseur d'actions pour des rÃ©ponses efficaces sur le terrain. Dans son allocution, lors de la
cÃ©rÃ©monie d'ouverture, M. Thiam a affirmÃ© que le SÃ©nÃ©gal attache une importance stratÃ©gique Ã  la question de l'eau sur
le plan international et adhÃ¨re Ã  la vision de l'eau de l'Organisation de la ConfÃ©rence islamique. Dakar 2022 est une
premiÃ¨re en Afrique subsaharienne et le deuxiÃ¨me conclave du genre qu'abritera le continent, aprÃ¨s la premiÃ¨re
Ã©dition tenue Ã  Marrakech en 1997. Pour Serigne Mbaye Thiam, prenant en compte les nouveaux enjeux et dÃ©fis liÃ©s Ã  la
sÃ©curitÃ© de l'eau dans le monde, le SÃ©nÃ©gal et le Conseil Mondial de l'Eau, co-organisateurs du forum,Â "entendent
consolider la dimension politique de l'eau, notamment sa contribution Ã  la consolidation de la paix, au dÃ©veloppement et Ã 
la rÃ©silience socio-Ã©conomique dans le contexte de la relance post-COVID-19."

Sud Quotidien (Dakar) -Â AllAfrica
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Grand Prix mondial Hassan II de l'eau

Le Maroc et le Conseil Mondial de l'eau lancent la 7Ã¨me Ã©dition du Grand Prix mondial Hassan II de l'eau, l'une des plus
prestigieuses distinctions internationales dans le secteur de l'eau, a annoncÃ© le ministÃ¨re marocain de l'Ã‰quipement, du
Transport, de la Logistique et de l'Eau. OrganisÃ©e sous le thÃ¨me gÃ©nÃ©ral de la coopÃ©ration et de la solidaritÃ© dans les
domaines de la gestion et du dÃ©veloppement des ressources en eau, l'Ã©dition rÃ©compensera les projets, les œuvres et les
initiatives qui s'inscrivent dans ce cadre. L'objectif est d'encourager les efforts visant Ã  renforcer les liens existants entre
la sÃ©curitÃ© hydrique, la sÃ©curitÃ© alimentaire et le dÃ©veloppement durable, ainsi que de promouvoir les approches ou
techniques ayant apportÃ© des rÃ©ponses aux problÃ¨mes en relation avec ces domaines interdÃ©pendants, notamment
lorsqu'elles s'inscrivent dans une dimension territoriale. Le Prix, dont la valeur est estimÃ©e Ã  500 000 dollars US (en trÃ¨s
nette progression par rapport aux prÃ©cÃ©dentes Ã©ditions), sera remis lors d'une cÃ©rÃ©monie spÃ©ciale programmÃ©e Ã 
l'occasion de la session plÃ©niÃ¨re d'ouverture du Forum mondial de l'eau, prÃ©vue en mars 2022 Ã  Dakar, au SÃ©nÃ©gal.

Le prix est attribuÃ© Ã  une personne, un groupe de personnes, une institution ou une organisation ayant accompli une
importante contribution dans les domaines du dÃ©veloppement et de l'utilisation des ressources en eau, au niveau tant
scientifique qu'Ã©conomique, technique, environnemental, social, institutionnel, culturel ou politique. Le comitÃ© permanent
de cette Ã©dition, prÃ©sidÃ© par le ministÃ¨re de l'Ã‰quipement, du Transport, de la Logistique et de l'Eau du Maroc, est
composÃ© de LoÃ¯c Fauchon, prÃ©sident du Conseil Mondial de l'Eau, Ahmed Reda Chami, prÃ©sident du Conseil
Ã©conomique, social et environnemental (CESE), Driss Dahak, ex-secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du gouvernement et membre de
l'AcadÃ©mie du Royaume du Maroc, Rui Godinho, prÃ©sident de l'Association portugaise des services d'eau et
d'assainissement, Nouzha Chekrouni, professeur, ex-ministre et ex-ambassadrice, et Guy Fradin, conseiller spÃ©cial du
prÃ©sident du Conseil Mondial de l'Eau.

LibÃ©ration (Casablanca) -Â AllAfricaÂ Â 

King Hassan II Great World Water Prize
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Ã” MERDE !

Une exposition audacieuse du MusÃ©e de la civilisation de QuÃ©bec

FÃ¨ces, excrÃ©ment, crotte, bronze, Ã©tron, colombin ou merde : peu importe son nom, le caca est tabou. On le qualifie
avec vulgaritÃ©, on en parle avec humour, quasi jamais sÃ©rieusement, pourtant il y a tant Ã  dire et Ã  apprendre sur cette
matiÃ¨re organique universelle ! L'exposition du MusÃ©e de la Civilisation de QuÃ©bec, montÃ©e en partenariat avec H2O
Innovation, propose d'y mettre le nez, pour mieux comprendre son histoire sociale, ses enjeux et sa revalorisation. Un
solide corpus d'objets anciens et contemporains provenant des collections du MusÃ©e et de prÃªteurs Ã©trangers fait Ã©cho
au discours scientifique, intelligent et sensible du parcours. On y aborde autant l'histoire, l'anatomie, le microbiote
intestinal, l'anthropologie, que les enjeux Ã©cologiques sociaux et environnementaux actuels sans oublier ses
reprÃ©sentations dans l'art car, oui, la merde est inspirante !

ComitÃ© scientifique :Â  Catherine Bourgault, conseillÃ¨re en assainissement au Centre for Affordable Water and Sanitation
Technologies (CAWST, Calgary) ; FranÃ§ois-Joseph Lapointe, chercheur, professeur, (bio)artiste UdM (MontrÃ©al) ;
Corinne Maurice, chercheure, UMcGill (MontrÃ©al) ; Alain Veilleux, chercheur, professeur adjoint INAF-ULaval (QuÃ©bec) ;
CÃ©line Vaneeckhaute, ingÃ©nieure jr, professeure adjointe ULaval (QuÃ©bec).

MusÃ©e de la civilisation de QuÃ©becÂ -Â YouTube
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France

Changer ses habitudes et adopter un mode de vie Ã©coresponsable : Les foyers plus modestes redoublent leurs efforts
pour changer leurs gestes au quotidien

Que fait-on pour changer nos mauvaises habitudes, rÃ©duire notre empreinte carbone et protÃ©ger notre planÃ¨te ? Si de
rÃ©els changements sont visibles, le mode de vie "Ã©coresponsable" n'est pas encore assez largement adoptÃ© pour
assurer un bel avenir aux gÃ©nÃ©rations futures. Et pourtant, si les FranÃ§ais sont de plus en plus sensibles Ã  l'Ã©cologie,
adopter de nouveaux gestes restent encore un effort trop important pour beaucoup.Â D'aprÃ¨s une Ã©tude d'E3D-
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Environnnement, expert en sciences comportementales, si une large majoritÃ© des FranÃ§ais se disent prÃªts Ã  changer
certains de leurs gestes au quotidien (plus de 90 %), ce sont les FranÃ§ais les plus modestes qui font le plus d'efforts
pour la planÃ¨te : 84,6 % des foyers modestes acceptent d'agir.Â "Nous avons menÃ© une Ã©tude sur plus de 20 000
franÃ§ais car nous voulions cibler les populations prioritaires pour conseiller au mieux les collectivitÃ©s et nous adresser
d'abord aux citoyens les plus sensibles. Nous aurions pu penser qu'il fallait prioritairement s'adresser aux foyers les plus
aisÃ©s, qui seraient plus "Ã©veillÃ©s" aux problÃ©matiques environnementales. Et bien non. Cette Ã©tude vient contrecarrer
cette idÃ©e reÃ§ue. Les foyers les plus modestes sont largement prÃªts Ã  changer leurs habitudes. Si l'Ã©cart entres eux peut
paraÃ®tre faible, les efforts Ã  fournir pour les foyers les plus modestes sont plus importants car ils ont moins de biens de
consommation", explique Gilles Marchal, prÃ©sident fondateur d'E3D-Environnement, qui poursuit :Â "Avec cette Ã©tude
nous voyons clairement que la majoritÃ© des participants, quel que soit leur cadre de vie, sont disposÃ©s Ã  changer leurs
habitudes, mÃªme si les foyers modestes sont un peu plus motivÃ©s ! Quoiqu'il en soit, notre travail avec les collectivitÃ©s
doit s'adresser Ã  tous car notre outil a la facultÃ© de s'adapter Ã  chacun. C'est en Ã§a que les sciences comportementales
sont un atout considÃ©rable pour accompagner une transition Ã©cologique auprÃ¨s de toutes les populations."

E3D-Environnement a mis en place une infrastructure, GD6D, composÃ©e d'outils numÃ©riques, d'algorithmes et de
contenus de communication construits Ã  partir des recherches les plus rÃ©centes en sciences comportementales. En
complÃ©ment, l'approche recourt Ã  l'Ã©change humain pour mobiliser et accompagner le public dans le cadre de politiques
locales.

E3D-Environnement
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100Ã¨me CongrÃ¨s de l'ASTEE

Quand les techniciens se mettent Ã  l'Ã©coute des citoyens

Ã‰vÃ¨nement phare des professionnels de l'environnement, le CongrÃ¨s de l'ASTEE a fÃªtÃ© ses 100 ans Ã  la CitÃ© des
sciences et de l'industrie de Paris. Un lieu judicieusement choisi pour le thÃ¨me de ce centenaire : "Le citoyen au cœur des
mÃ©tiers de l'eau et des dÃ©chets". Pour l'occasion, une exposition pÃ©dagogique sur les traitements de l'eau et des dÃ©chets
a Ã©tÃ© installÃ©e, en accÃ¨s gratuit, dans le grand hall de La Villette du 21 septembre au 3 octobre.Â 

Un mentaliste et illusionniste (RÃ©mi Larrousse) et une sociologue (Solange Martin, sociologue au secrÃ©tariat du Haut
Conseil pour le climat) Ã©taient les invitÃ©s de la confÃ©rence plÃ©niÃ¨re d'ouverture du congrÃ¨s pour introduire la thÃ©matique
de la relation avec l'usager-citoyen. En rÃ©alitÃ©, la thÃ©matique a Ã©tÃ© plÃ©biscitÃ©e par les membres de l'ASTEE dÃ¨s 2016, Ã 
l'occasion de l'Ã©laboration de du plan stratÃ©gique Ã  l'horizon 2020. Un groupe de travail a aussi Ã©tÃ© mis sur pied, il y a 18
mois, animÃ© par Sandrine Meynier, chargÃ© de mission relation usagers au SEDIF, et Denis Guilbert, directeur du cycle
de l'eau Ã  Nantes MÃ©tropole et vice-prÃ©sident de l'ASTEE en charge du lien aux collectivitÃ©s. Fort d'une vingtaine de
membres, le groupe a pour objectif d'animer une dÃ©marche de brainstorming/benchmark sur la relation citoyens-usagers
afin de permettre aux participants de confronter leurs expÃ©riences et d'Ã©laborer des fiches ressources sur : les
fondamentaux de la relation usagers-citoyens ; le contexte, les enjeux, les dÃ©finitions et les opportunitÃ©s de la relation
usagers-citoyens ; les attentes des acteurs opÃ©rateurs ; les lieux de rencontre et les moments d'Ã©changes entre leurs
services et les usagers-citoyens ; les concepts-clÃ©s et les acquis de la recherche et de la pratique ; les retours
d'expÃ©rience, etc. Ã€ ce jour, une trentaine de fiches retours d'expÃ©rience a Ã©tÃ© capitalisÃ©e, toutes riches en bonnes et/ou
mauvaises pratiques rencontrÃ©es.Â 

L'histoire de l'ASTEE - ex Association gÃ©nÃ©rale des ingÃ©nieurs, architectes et hygiÃ©nistes municipaux, AGIAHM -, "vieille"
de 116 ans, se confond presque avec l'histoire de l'hygiÃ¨ne publique. Aussi, Ã  l'occasion de ce 100Ã¨me congrÃ¨s, TSM,
la revue de l'association rend disponible sur Internet un article sur ces deux histoires parallÃ¨les. En tÃ©moigne, le
programme du 1er congrÃ¨s organisÃ© Ã  Marseille en octobre 1906, et prÃ©sentant 5 sections thÃ©matiques : 1. Technologie
sanitaire et hygiÃ¨ne urbaine ; 2. HygiÃ¨ne industrielle, professionnelle et militaire - HygiÃ¨ne sociale ; 3. HygiÃ¨ne navale -
 Transport en commun - Police sanitaire internationale ; 4. Ã‰pidÃ©miologie - Prophylaxie des maladies transmissibles -
HygiÃ¨ne infantile ; 5. HygiÃ¨ne administrative et lÃ©gislation sanitaire.Â Regroupant aujourd'hui prÃ¨s de 4 000 membres,
l'ASTEE mÃ¨ne ses travaux Ã  travers 5 commissions scientifiques et techniques (Assainissement, Corrosion et protection
des rÃ©seaux, DÃ©chets et propretÃ©, Eau potable, Ressources en eau et milieux aquatiques) et 3 comitÃ©s (Recherche,
Lecture TSM, Affaires europÃ©ennes et internationales).Â 

ASTEE Paris 2021
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100 congrÃ¨s annuels de l'ASTEE : Toute une histoire pour l'hygiÃ¨ne publiqueÂ Â 

Exposition L'eau et les dÃ©chets comme vous ne les avez jamais vus
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Sylvain Boucher, nouveau prÃ©sident de France Water Team

Ã‰lu Ã  l'unanimitÃ© lors du conseil d'administration rÃ©uni Ã  l'issue de l'AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale de France Water Team qui s'est
tenue Ã  Montpellier le 17 septembre 2021, Sylvain Boucher, dÃ©lÃ©guÃ© France de Veolia, succÃ¨de Ã  Anne Ribayrol-Flesch.
Il pilotera les activitÃ©s de France Water Team pour les 2 ans Ã  venir avec pour objectif de consolider le dÃ©veloppement de
l'Ã©cosystÃ¨me de spÃ©cialitÃ© de l'eau et sa compÃ©titivitÃ©, tant au niveau rÃ©gional, avec les 3 pÃ´les fondateurs (AQUA-
VALLEY, DREAM Eau & Milieux et HYDREOS) que national, europÃ©en et Ã  l'international.Â DiplÃ´mÃ© de l'Ã‰cole normale
supÃ©rieure de la rue d'Ulm, de l'Ã‰cole nationale des ponts et chaussÃ©es, de l'UniversitÃ© de Paris VI et de l'UniversitÃ©
d'Orsay, Sylvain Boucher a rejoint Veolia Environnement en 2007, d'abord dans la division Eau, puis fin 2009 comme
directeur auprÃ¨s du PDG et secrÃ©taire du comitÃ© exÃ©cutif, aprÃ¨s vingt annÃ©es dans les domaines du transport, du
logement, de l'amÃ©nagement du territoire et de la construction. Adjoint au dÃ©lÃ©guÃ© interministÃ©riel au dÃ©veloppement de
l'offre de logement au ministÃ¨re de l'Emploi, de la CohÃ©sion sociale et du Logement, il intÃ¨gre en 2006 la Direction
gÃ©nÃ©rale de l'urbanisme, de l'habitat et de la construction du ministÃ¨re de l'Ã‰cologie, du DÃ©veloppement et de
l'AmÃ©nagement durables. Ã‰lu en 2015 Ã  la prÃ©sidence du pÃ´le de compÃ©titivitÃ© AQUA-VALLEY, Sylvain Boucher est
nommÃ© au conseil d'administration de France Water Team en 2019, au titre de prÃ©sident dÃ©lÃ©guÃ©. Il prÃ©side Ã©galement
depuis 2021 l'Association franÃ§aise des ingÃ©nieurs et techniciens de l'environnement (AFITE).

LabellisÃ© PÃ´le de compÃ©titivitÃ© par l'Ã‰tat, France Water Team est nÃ© en 2019 de la volontÃ© des pÃ´les AQUA-VALLEY,
DREAM Eau & Milieux et HYDREOS d'optimiser leur coopÃ©ration et de mutualiser leurs ressources et leurs
compÃ©tences. France Water Team constitue un Ã©cosystÃ¨me complet dÃ©diÃ© Ã  l'innovation et entend imposer l'excellence
de la filiÃ¨re franÃ§aise de l'eau en Europe et Ã  l'international. Fort de 457 adhÃ©rents, dont 400 entreprises de toute taille
aux cÃ´tÃ©s desquelles des Ã©tablissements de recherche et de formation impliquÃ©s dans le secteur de l'eau, le PÃ´le de
compÃ©titivitÃ© France Water Team a accompagnÃ© 229 projets depuis sa crÃ©ation, avec la volontÃ© de faire Ã©merger des
solutions rÃ©pondant aux enjeux de demain : rÃ©silience des ressources au changement climatique, lutte contre les
pollutions Ã©mergentes, renouvellement des infrastructures par des rÃ©seaux d'eau "intelligents", transition Ã©nergÃ©tique et
Ã©cologique, transition numÃ©rique des mÃ©tiers de l'eau.Â 

France Water Team
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REPLAY

Secteur privÃ© et sociÃ©tÃ© civile ensemble dans une gestion de l'eau partagÃ©e et rÃ©siliente ?

Le replay audio de la table ronde organisÃ© par le Cercle FranÃ§ais de l'Eau le 16 septembre sur le thÃ¨me "Eau, bien
commun : quelle place donner au secteur privÃ© et Ã  la sociÃ©tÃ© civile dans une gestion de l'eau partagÃ©e et rÃ©siliente ?" est
disponible.

Replay YouTube



Â 
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APPELÂ Ã€ CANDIDATURES

Constitution du comitÃ© scientifique et technique du plan Ã‰cophyto II+

Le gouvernement ainsi que l'OFB, INRAE et l'ANSES lancent un appel Ã  candidatures d'experts afin de finaliser la
constitution du comitÃ© scientifique et technique (CST) du plan Ã‰cophyto II+. Ce comitÃ© a vocation Ã  assurer le suivi
rÃ©gulier des indicateurs du plan Ã‰cophyto II+ (notamment le NODU, les quantitÃ©s de produits phytopharmaceutiques
vendues, etc.) et Ã  apporter une interprÃ©tation plus complÃ¨te de leur Ã©volution dans le temps. Ce comitÃ© a Ã©galement
pour mission de mieux Ã©valuer les rÃ©alisations, les rÃ©sultats et les impacts des actions du plan en termes de rÃ©duction
d'utilisation des produits phytopharmaceutiques. Il a Ã©tÃ© installÃ© le 15 juin dernier. Des compÃ©tences complÃ©mentaires
sont recherchÃ©es : en sciences humaines et sociales (dont Ã©conomie agricole, science de gestion, gestion du dÃ©bat
public et/ou sociologie, droit de l'environnement) ; en Ã©valuation des politiques publiques ; sur les spÃ©cificitÃ©s des
territoires ultramarins ; en Ã©pidÃ©miologie et santÃ© publique.

DÃ©pÃ´t des candidaturesÂ - 1er novembre 2021Â 
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APPEL Ã€ MANIFESTATIONS D'INTÃ‰RÃŠT

Surveillance et d'Ã©valuation de l'Ã©tat des milieux aquatiques

L'Office franÃ§ais de la biodiversitÃ© (OFB) lance la 4Ã¨me Ã©dition de l'appel Ã  manifestations d'intÃ©rÃªt (AMI)Â 
"DÃ©veloppements en matiÃ¨re de surveillance et d'Ã©valuation de l'Ã©tat des milieux aquatiques dans le cadre des
directives europÃ©ennes" dans l'objectif de cofinancer des projets permettant d'amÃ©liorer la surveillance et l'Ã©valuation de
l'Ã©tat des milieux aquatiques franÃ§ais dans le cadre de plusieurs directives europÃ©ennes dont la DCE, la DCSMM et la
DHFF. Cet AMI est destinÃ© Ã  toute entitÃ© publique ou privÃ©e (ou un ensemble de partenaires rÃ©uni en consortium)
intÃ©ressÃ©e pour proposer un projet visant Ã  amÃ©liorer la surveillance et l'Ã©valuation de l'Ã©tat des milieux aquatiques
continentaux, littoraux et marins dans le cadre de diffÃ©rentes directives europÃ©ennes dont la directive cadre sur l'eau
(DCE), la directive cadre StratÃ©gie pour le milieu marin (DCSMM) et la directive Habitats Faune Flore (DHFF). Une
attention particuliÃ¨re sera portÃ©e Ã  la cohÃ©rence inter-directives.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 30 novembre 2021
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RHÃ”NE-MÃ‰DITERRANÃ‰E CORSE

MÃ©diterranÃ©e : 45 % des petits fonds cÃ´tiers toujours menacÃ©s

ConsidÃ©rÃ©e comme perdue dans les annÃ©es 1980 car trop polluÃ©e, la MÃ©diterranÃ©e prÃ©sente aujourd'hui des signes de
bonne santÃ© car les acteurs du littoral et de la mer agissent pour lutter contre la pollution, acquÃ©rir des connaissances
sur l'Ã©tat des eaux, faire Ã©voluer la rÃ©glementation sur les mouillages en zone cÃ´tiÃ¨re, restaurer les petits fonds cÃ´tiers
dÃ©gradÃ©s... Les rÃ©sultats d'une rÃ©cente Ã©tude sur la perception de l'Ã©tat de la MÃ©diterranÃ©e par ses riverains directs
montrent qu'ils placent la lutte contre la pollution comme prioritÃ©, suivie par la restauration de la biodiversitÃ©. En effet, 45
% des petits fonds cÃ´tiers sont encore menacÃ©s par les activitÃ©s sur le littoral privant les jeunes poissons des habitats
nÃ©cessaires Ã  leur croissance.

La lutte contre la pollution : le dÃ©fi des eaux de pluieÂ - La surveillance des eaux marines montre des eaux littorales plutÃ´t
en bon Ã©tat, signe de progrÃ¨s en matiÃ¨re de dÃ©pollution des eaux usÃ©es urbaines et industrielles. En 20 ans, la capacitÃ©
de traitement des stations d'Ã©puration a Ã©tÃ© multipliÃ©e par 10 et les collectivitÃ©s sur le littoral sont dÃ©sormais Ã©quipÃ©es de
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250 systÃ¨mes d'assainissement. C'est 15 fois plus que dans les annÃ©es 1980. Aujourd'hui, 88 % des eaux cÃ´tiÃ¨res
sont en bon Ã©tat chimique et 84 % sont en bon Ã©tat Ã©cologique. Quant aux eaux de baignade, elles sont conformes aux
normes sanitaires pour 95 % d'entre elles. Pour autant, la pollution par temps de pluie doit notamment Ãªtre davantage
maÃ®trisÃ©e car on estime Ã  11 % la part des apports de polluants Ã  la mer par ces ruissellements. La
dÃ©simpermÃ©abilisation des sols pour infiltrer l'eau lÃ  oÃ¹ elle tombe et, quand c'est nÃ©cessaire, la construction de bassins
de stockage des eaux de pluie, se dÃ©veloppent pour empÃªcher l'eau qui ruisselle de faire dÃ©border les rÃ©seaux
d'assainissement et d'entrainer les polluants vers la mer.

45 % des petits fonds cÃ´tiers encore menacÃ©sÂ - 45 % des petits fonds cÃ´tiers sont encore menacÃ©s par les activitÃ©s sur
le littoral et les usages en mer. La bonne rÃ©gulation de l'impact des navires de plaisance sur les habitats cÃ´tiers et plus
particuliÃ¨rement sur les herbiers de Posidonie est par exemple vitale sous peine de voir disparaÃ®tre ce "poumon" de la
mer. La Posidonie sÃ©questre le carbone, produit de l'oxygÃ¨ne en grande quantitÃ© et abrite environ 20 % des espÃ¨ces
animales et vÃ©gÃ©tales. En attÃ©nuant la houle, elle limite l'Ã©rosion du littoral. C'est un rempart contre les effets du
changement climatique dans la zone cÃ´tiÃ¨re. On estime que 10 % des herbiers de posidonie ont disparu ces 100
derniÃ¨res annÃ©es. En cause notamment, l'augmentation des loisirs maritimes et le mouillage des bateaux de plaisance
dont les ancres et les chaÃ®nes raclent les fonds marins. La rÃ©cente Ã©volution de la rÃ©glementation encadrant le
mouillage des bateaux de plus de 24 mÃ¨tres marque une Ã©tape importante pour la protection de la Posidonie.
Cependant, l'Ã©quipement du littoral en zones de mouillages lÃ©gers grÃ¢ce Ã  des bouÃ©es d'ancrage reste Ã  dÃ©velopper pour
maÃ®triser l'impact des navires de petites Ã  moyennes tailles.

40 dispositifs de surveillanceÂ - La connaissance de l'Ã©tat de santÃ© de la MÃ©diterranÃ©e et de ses rÃ©actions vis-Ã -vis des
pressions qu'elle subit est indispensable pour guider les actions de prÃ©servation. De nombreux dispositifs de surveillance
et programmes de recherche y contribuent. Ã€ ce titre, la MÃ©diterranÃ©e est la faÃ§ade franÃ§aise la plus surveillÃ©e avec
plus de 1 500 informations annuelles et 40 dispositifs de surveillance. Une grande avancÃ©e pour la MÃ©diterranÃ©e est
l'utilisation de l'ADN environnemental et de la bio-acoustique, deux mÃ©thodes innovantes qui permettent de mieux
Ã©tudier la biodiversitÃ© et de mesurer l'impact de nos activitÃ©s maritimes et du bruit ambiant sur le milieu marin. La pÃ©riode
de confinement de mars 2020 a Ã©tÃ© l'occasion d'Ã©tudier la zone cÃ´tiÃ¨re en l'absence quasi-totale d'usages maritimes.
Des observations par plongÃ©es sous-marines, des techniques d'ADN environnemental et de bio-acoustique ont montrÃ©
que de nombreux mammifÃ¨res, tortues et poissons sont revenus en nombre avec 25 % d'espÃ¨ces prÃ©sentes en plus
sur les sites Ã©tudiÃ©s, souvent prÃ¨s de la cÃ´te. La reprise estivale des activitÃ©s a de nouveau Ã©loignÃ© certaines espÃ¨ces.
Ces nouvelles observations incitent Ã  poursuivre les dÃ©marches d'organisation des usages en mer pour mieux les
concilier avec la prÃ©servation de l'environnement marin.

La restauration Ã©cologique des fonds cÃ´tiersÂ - Il ne suffit pas d'investir pour rÃ©duire les pollutions et Ã©viter les
dÃ©gradations du milieu marin, il faut Ã©galement restaurer les fonds cÃ´tiers abÃ®mÃ©s et la vie qui a disparu. L'efficacitÃ© des
actions de lutte contre la pollution et l'amÃ©lioration des connaissances donnent aujourd'hui la possibilitÃ© de donner un
coup de pouce Ã  la nature en restaurant les fonctions Ã©cologiques altÃ©rÃ©es comme la fonction nurserie ou l'habitat. Dans
les ports, l'installation de nurseries artificielles permet ainsi aux jeunes poissons de retrouver une maison et un garde-
manger. En mer, l'immersion de rÃ©cifs artificiels et la restauration des habitats cÃ´tiers favorisent le retour Ã  la vie marine.
Aujourd'hui, 40 % des ports de notre littoral sont Ã©quipÃ©s d'habitats artificiels pour la protection des jeunes poissons et
30% des fonctions Ã©cologiques dÃ©truites par les amÃ©nagements portuaires ont Ã©tÃ© restaurÃ©es. Par exemple, les habitats
artificiels installÃ©s au Grand Port Maritime de Marseille accueillent chaque annÃ©e environ 4 000 poissons dont les larves
sont prÃ©levÃ©es dans le milieu naturel, puis Ã©levÃ©es dans des aquariums Ã  l'abri des prÃ©dateurs, avant d'Ãªtre relÃ¢chÃ©es
en mer une fois suffisamment grandies. Les rÃ©sultats sont spectaculaires, le taux de survie des œufs de poissons jusqu'au
stade juvÃ©nile dÃ©passe les 90 % contre 5 % en milieu naturel.

L'Agence de l'eau RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e Corse investit chaque annÃ©e prÃ¨s de 70 millions d'euros en faveur de la
MÃ©diterranÃ©e. L'agence cible tout particuliÃ¨rement ses aides financiÃ¨res sur la lutte contre les apports par temps de
pluie, la diminution de la pression de mouillage sur les habitats sensibles dont l'herbier de Posidonie, la restauration de
la fonction nurserie dans les zones portuaires et la poursuite des travaux liÃ©s Ã  la connaissance et Ã  la surveillance des
eaux cÃ´tiÃ¨res. En 2020, elle a soutenu plus de 1 000 dossiers pour un montant d'aide de 69 millions d'euros rÃ©partis
entre : la lutte contre la pollution domestique, industrielle et agricole ; la restauration Ã©cologique ; la surveillance ; la
connaissance.

Sauver la MÃ©diterranÃ©e, c'est possible !Â - Film d'animation sur la reconquÃªte de la MÃ©diterranÃ©e
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Renaturation des ÃŽles du RhÃ´ne
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Projet de territoire menÃ© par le CEN en partenariat avec CNR

Ã‰lisabeth Ayrault, prÃ©sidente-directrice gÃ©nÃ©rale de CNR, et Jean-Yves Chetaille, prÃ©sident du Conservatoire d'espaces
naturels RhÃ´ne-Alpes (CEN), ont signÃ© un partenariat portant sur la renaturation des zones humides des ÃŽles du RhÃ´ne.
Ce partenariat a Ã©tÃ© officialisÃ© sur site Ã  l'occasion du lancement des travaux, en prÃ©sence de Marielle Figuet, maire de
ChÃ¢teauneuf-du-RhÃ´ne, de MichÃ¨le Rivasi, dÃ©putÃ©e europÃ©enne, Julien Cornillet, maire de MontÃ©limar et prÃ©sident de
MontÃ©limar AgglomÃ©ration, Ã‰ric Phelippeau, vice-prÃ©sident en charge de l'environnement au DÃ©partement de la DrÃ´me,
et des partenaires et acteurs du projet.

La renaturation des zones humides des ÃŽles du RhÃ´ne est un projet d'envergure portant sur 14 hectares. Il vise Ã  la
reconnexion au fleuve et entre eux de 4 Ã©tangs, afin de restaurer une meilleure circulation d'eau et une meilleure
dynamique des flux au sein de ces espaces alluviaux. D'un montant global de prÃ¨s de 2 millions d'euros, il est portÃ© au
plan RhÃ´ne-SaÃ´ne et bÃ©nÃ©ficie du soutien financier de l'Europe et de l'Agence de l'eau RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e Corse. Les
travaux dÃ©butent ce mois de septembre et s'achÃ¨veront en 2023.

Les quatre Ã©tangs concernÃ©s par le projet sont d'anciennes graviÃ¨res qui, aprÃ¨s l'arrÃªt des extractions de granulats,
sont devenus des plans d'eau confinÃ©s et sauvages oÃ¹ la vÃ©gÃ©tation a repris ses droits. Ils constituent aujourd'hui des
zones humides riches en biodiversitÃ©. Plusieurs espÃ¨ces rares y ont Ã©lu domicile comme la nette rousse, un canard
plongeur, ou l'utriculaire Ã©levÃ©e, petite plante carnivore d'eaux stagnantes. Cependant, ces espaces naturels tendent Ã 
s'appauvrir et se dÃ©gradent. Le peu d'Ã©changes avec le fleuve ainsi que la prolifÃ©ration d'espÃ¨ces invasives comme la
jussie, conduisent notamment Ã  l'asphyxie progressive du milieu. ConcrÃ¨tement, les travaux vont porter sur la
reconnexion des Ã©tangs entre eux et au fleuve RhÃ´ne. D'une part, pour favoriser les flux d'eau et nutriments nÃ©cessaires
au dÃ©veloppement de la biodiversitÃ©. D'autre part, pour crÃ©er des zones refuges et d'intÃ©rÃªt pour la faune (brochet,
vairon, martin pÃªcheur, castor, etc.). Les berges aujourd'hui abruptes seront Ã©galement reprofilÃ©es et vÃ©gÃ©talisÃ©es pour
laisser place Ã  des roseliÃ¨res et des boisements humides. Le but est de diversifier les habitats naturels et l'accueil de la
faune sauvage. Le projet fÃ©dÃ¨re 39 acteurs du territoire et partenaires qui sont reprÃ©sentÃ©s et travaillent ensemble en
comitÃ© de pilotage. La maÃ®trise d'ouvrage est assurÃ©e par le CEN et la maÃ®trise d'œuvre a Ã©tÃ© confiÃ©e Ã  Dynamique
Hydro et la rÃ©alisation du chantier Ã  l'entreprise de Travaux publics Berthouly. La production des roseaux est prise en
charge par l'entreprise Arbre Haie ForÃªt tandis que le Centre d'Ã©tudes forestiÃ¨res et agricoles de MontÃ©limar produira
les ligneux (saules, les peupliers ou encore les aulnes). Ce projet de restauration s'intÃ¨gre plus largement dans le Plan
RhÃ´ne-SaÃ´ne, un programme d'amÃ©nagement du fleuve et de son affluent visant Ã  concilier prÃ©ventions des inondations,
dÃ©veloppement Ã©conomique et amÃ©lioration du cadre de vie.

Lac du Meyrol et Ã®les du RhÃ´ne



Â 



LOIRE-BRETAGNE

Classement du site de la confluence de la Loire et de la Vienne

Par dÃ©cret du 17 septembre 2021 publiÃ© au Journal officiel du 19 septembre 2021, est classÃ© parmi les sites des
dÃ©partements d'Indre-et-Loire et du Maine-et-Loire, le site de la Confluence de la Loire et de la Vienne, sur le territoire
des communes de Beaumont-en-VÃ©ron, Candes-Saint-Martin, ChouzÃ©-sur-Loire, Cinais, Couziers, Montsoreau, Saint-
Germain-sur-Vienne, Savigny-en-VÃ©ron, Thizay et Varennes-sur-Loire.

SituÃ© au pied des coteaux qui dominent le confluent de la Loire et de la Vienne, au cœur du parc naturel rÃ©gional Loire
Anjou Touraine, ce site est un des plus beaux du Val de Loire. Les villages de Candes-Saint-Martin et Montsoreau
prÃ©sentent un front bÃ¢ti quasi continu, qui s'Ã©tage sur le coteau calcaire, depuis la Loire et les ports jusqu'au plateau
cultivÃ©. Ils offrent une silhouette emblÃ©matique, oÃ¹ le blanc des constructions en tuffeau et le gris des toitures en ardoise
tranchent avec les couleurs du fleuve et de la vÃ©gÃ©tation. La qualitÃ© architecturale du bÃ¢ti y est exceptionnelle et d'une
trÃ¨s grande homogÃ©nÃ©itÃ©. De nombreux ouvrages portuaires tÃ©moignent de la position nÃ©vralgique qu'occupait Candes
pour la navigation. Quant au port de Montsoreau, il desservi dÃ¨s le XIIe siÃ¨cle l'abbaye royale de Fontevraud. PrÃ¨s de
quatre ports ont Ã©tÃ© successivement crÃ©Ã©s dans le centre du bourg, notamment pour le transit de la pierre de tuffeau et
des vins du Chinonais. Ã€ la confluence, la presqu'Ã®le du VÃ©ron est le domaine des prairies et du bocage, adaptÃ©s aux
crues qui inondent rÃ©guliÃ¨rement les terres. Un maillage dense de fossÃ©s assure le drainage et l'Ã©vacuation des eaux,
doublÃ©s de haies et d'alignements d'arbres caractÃ©ristiques du VÃ©ron. Ce systÃ¨me agronomique liÃ© au fleuve constitue
un des derniers ensembles bocagers du Val de Loire, dont le fonctionnement, la trame et la gestion ont perdurÃ© jusqu'Ã 
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nos jours.

Photo Martine LBÂ - H2o
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Nantes MÃ©tropole et l'agence de l'eau signent l'accord de programmation Neptune 6

Le 16 septembre, Nantes MÃ©tropole et l'Agence de l'eau Loire-Bretagne ont signÃ© un programme d'actions Neptune 6
sur la pÃ©riode 2021-2023 pour prÃ©server la ressource en eau. AprÃ¨s les avancÃ©es importantes rÃ©alisÃ©es les annÃ©es
prÃ©cÃ©dentes en matiÃ¨re de traitement des eaux usÃ©es, la mÃ©tropole nantaise se recentre sur des actions qui visent Ã 
amÃ©liorer le systÃ¨me de collecte : mise en conformitÃ© des branchements et rÃ©habilitation des rÃ©seaux qui
dysfonctionnent. Sur trois ans, 28 millions d'euros dont 13 millions d'euros d'aides de l'agence de l'eau seront dÃ©diÃ©s
pour reconquÃ©rir la qualitÃ© de l'eau et la biodiversitÃ©.

Les six grands axes du programme d'actions Neptune 6 sont : amÃ©liorer le fonctionnement des systÃ¨mes
d'assainissement collectifs et limiter les rejets polluants ; amÃ©liorer le traitement des eaux usÃ©es ; favoriser une gestion
intÃ©grÃ©e des eaux pluviales ; restaurer et protÃ©ger les milieux aquatiques (cours d'eau et zones humides des bassins
versants mÃ©tropolitains) ; sÃ©curiser la distribution de l'eau potable et s'adapter au changement climatique.

Agence de l'eau Loire-Bretagne
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TrophÃ©es de l'eau 2021

L'Agence de l'eau Loire-Bretagne met Ã  l'honneur les actions exemplaires menÃ©es pour l'eau et les milieux aquatiques
portant des rÃ©sultats tangibles lors de la 11Ã¨me Ã©dition des TrophÃ©es de l'eau. Le jury a soulignÃ© la richesse et la qualitÃ©
des 32 candidatures reÃ§ues qui reflÃ¨tent la diversitÃ© des actions soutenues par l'agence de l'eau. Parmi elles, il a choisi
de distinguer 7 laurÃ©ats : dans la catÃ©gorie "Restaurer les cours d'eau, les zones humides et leur biodiversitÃ©" : le
syndicat d'amÃ©nagement du bassin de la Vienne (Haute-Vienne) pour l'effacement de deux seuils de moulin sur la Gorre
; le conservatoire d'espaces naturels Centre-Val de Loire (Loiret) et le Forum des marais atlantiques (Charente-Maritime)
pour la boÃ®te Ã  outils d'indicateurs de suivi et d'Ã©valuation des milieux humides BAOMH LigÃ©rO ; la fÃ©dÃ©ration
dÃ©partementale des chasseurs de la Loire pour la crÃ©ation, la restauration et la gestion de mares en faveur du sonneur Ã 
ventre jaune et de la biodiversitÃ©. Dans la catÃ©gorie "Sensibiliser le public et gÃ©rer l'eau de maniÃ¨re durable sur les
territoires" : la rÃ©gie des eaux des CoÃ«vrons (Mayenne) pour l'acquisition fonciÃ¨re et la sensibilisation des acteurs dans
le cadre de la mise en œuvre du contrat territorial Est Mayennais. Dans la catÃ©gorie "AccÃ¨s Ã  l'eau et Ã  l'assainissement
dans les pays en dÃ©veloppement" : le comitÃ© franÃ§ais de soutien du Cher Ã  GK Savar au Bangladesh pour la production
d'eau potable par filtre Ã  sable et la construction de latrines. Dans la catÃ©gorie "PrÃ©server l'eau, l'Ã©conomiser et lutter
contre les pollutions" : le syndicat mixte du bassin de la Seiche (Ille-et-Vilaine) pour la plantation de haies bocagÃ¨res
favorisant la prÃ©servation de la qualitÃ© de l'eau ; l'entreprise Guerbet (Morbihan) pour ses Ã©conomies d'eau et la
rÃ©duction des rejets polluants pour la fabrication de produits de contraste pour l'imagerie mÃ©dicale.

Dates de remises des TrophÃ©esÂ 
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Publication

Guide Ã‰laborer et intÃ©grer une stratÃ©gie fonciÃ¨re aÌ€ un contrat territorial

La stratÃ©gie fonciÃ¨re, intÃ©grÃ©e Ã  la stratÃ©gie de territoire du contrat, doit cadrer la future programmation de l'action
fonciÃ¨re, basÃ©e sur la maÃ®trise des usages favorables Ã  la protection de la ressource en eau. Cette stratÃ©gie fonciÃ¨re
doit tenir compte des enjeux locaux de reconquÃªte et de prÃ©servation des milieux aquatiques et de la ressource en eau.
Elle dÃ©finit les objectifs, les moyens et les options qui lui sont attachÃ©s. C'est un outil Ã  destination des maÃ®tres
d'ouvrage qui contractualisent avec l'Agence de l'eau, au service des objectifs du 11Ã¨me programme d'intervention
(aides et redevances).

Ce guide est un outil pour accompagner les porteurs de projets dans cette dÃ©marche d'Ã©laboration de la stratÃ©gie
fonciÃ¨re et de dÃ©finition d'objectifs chiffrÃ©s et spatialisÃ©s. Il met en regard les diffÃ©rentes Ã©tapes d'Ã©laboration de la
stratÃ©gie fonciÃ¨re, le cadre de la politique territoriale de l'agence de l'eau. Il souligne les plus-values et difficultÃ©s pour
chacune des Ã©tapes. Chaque stratÃ©gie est Ã©troitement liÃ©e aux enjeux du territoire, Ã  la volontÃ© et Ã  la capacitÃ© (technique
et financiÃ¨re) du porteur de projet et des acteurs fonciers de mettre en œuvre un programme foncier. Son degrÃ©
d'Ã©laboration sera Ã  adapter selon chaque situation. Elle doit Ãªtre co-construite avec les partenaires et acteurs locaux du
territoire afin de favoriser une appropriation des objectifs et faciliter ensuite sa mise en œuvre.

TÃ©lÃ©charger le guide
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Exposition

Cartagog'eau sur le bassin de la Loire et ses affluents

Seul outil des collectivitÃ©s au service du dÃ©veloppement durable du bassin fluvial, Carto'Loire s'adapte depuis prÃ¨s de
40 ans aux diffÃ©rentes problÃ©matiques des territoires, que ce soit en termes de gestion des ressources en eau des
ouvrages de Naussac (LozÃ¨re) et Villerest (Loire), d'Ã©valuation et de gestion des risques d'inondations, d'amÃ©nagement
et de gestion des eaux ou encore de stimulation de la recherche, du dÃ©veloppement et de l'innovation. Au travers une
nouvelle exposition grand public, composÃ©e de 8 panneaux et inaugurÃ©e Ã  l'occasion du Festival de Loire, l'Ã‰tablissement
public Loire prÃ©sente la famille Cartagog'eau.

Cartagog'eauÂ - Ã€ OrlÃ©ans, 2 quai du Fort Alleaume, jusqu'au 20 novembre 2021.
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SEINE-NORMANDIE

L'Agence de l'eau et RTE signent un partenariat Eau & Climat

Par ce partenariat, l'Agence de l'eau Seine-Normandie et RTE, rÃ©seau de transport d'Ã©lectricitÃ©, s'engagent Ã  renforcer
leur collaboration pour apporter des solutions concrÃ¨tes et des outils d'aide Ã  la dÃ©cision sur les enjeux de gestion de
l'eau en lien avec les activitÃ©s industrielles de RTE. Le partenariat engage RTE Ã  la rÃ©alisation de plusieurs actions
concrÃ¨tes dans les trois annÃ©es Ã  venir pour amÃ©liorer la gestion de l'eau sur ses sites d'exploitation : cartographier des
infrastructures de gestion de l'eau prÃ©sentes dans le bassin Seine Normandie avec identification des points de rejets
d'eau de 40 sites RTE ; rÃ©aliser l'Ã©tat des lieux des 10 sites RTE les plus consommateurs d'eau ; rÃ©aliser des Ã©tudes en
vue de l'amÃ©lioration de la gestion de l'eau, de la qualitÃ© des rejets et de la vÃ©gÃ©talisation de plus de 220 sites RTE ;
rÃ©aliser les diagnostics d'assainissement, eaux usÃ©es pluviales, de 30 sites RTE et les travaux identifiÃ©s nÃ©cessaires ;
dÃ©simpermÃ©abiliser 10 000 mÃ¨tres carrÃ©s, Ã©quivalent Ã  l'ensemble des surfaces de parking de 10 sites RTE du bassin
Seine-Normandie ; supprimer l'utilisation de 2,8 tonnes de matiÃ¨res actives de produits phytosanitaires pour plus de 60
sites ; rÃ©aliser des Ã©tudes en vue de favoriser la renaturation des zones humides suivant le potentiel de 5 sites RTE ;
rÃ©aliser 5 diagnostics visant Ã  dÃ©finir le potentiel au regard de la biodiversitÃ© des sites ; sensibiliser 300 collaborateurs Ã  la
dÃ©marche et aux actions mises en œuvre. Les Ã©tudes pourront Ãªtre financÃ©es par l'agence de l'eau Seine-Normandie Ã 
hauteur de 50 % de subvention pour les Ã©tudes et 40 % pour les travaux.

Agence de l'eau Seine-Normandie
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Bataille autour de l'eau potable en ÃŽle-de-France

Alternatives Ã‰conomiquesÂ publie une enquÃªte de Matthieu Jublin sur la bataille de l'eau en ÃŽle-de-France. Pendant que
les robinets coulent paisiblement, une grande bataille se joue en coulisse autour d'une technologie nouvelle : l'osmose
inverse basse pression, ou OIBP. L'enjeu est celui de la qualitÃ© de l'eau potable, de son prix, mais aussi de son mode de
gestion, privÃ© ou public. C'est le SEDIF, Syndicat des Eaux d'ÃŽle-de-France, qui a lancÃ© l'offensive en annonÃ§ant, il y a
un an dÃ©jÃ , son projet de moderniser ses usines de traitement pour dÃ©livrer une eauÂ "pure, sans calcaire et sans chlore"Â Ã 
plus de 4 millions de Franciliens. Pour cela, le syndicat compte investir prÃ¨s d'un milliard d'euros dans une technologie
trÃ¨s critiquÃ©e par d'autres collectivitÃ©s, qui y voient une fuite en avant ruineuse et anti-Ã©cologique.

L'article (normalement rÃ©servÃ© aux abonnÃ©s de la revue) est exceptionnellement disponible sur le site de la Coordination
Eau IDF.

Bataille autour de l'eau potable en ÃŽle-de-FranceÂ -Â AlternativesÂ Ã‰conomiques
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Seine BiÃ¨vre : En route pour la rÃ©gie publique de l'eau

Environ 15 000 votes dont 94 % pour, tel est le bilan de la votation citoyenne organisÃ©e durant trois semaines par les 9
communes (sur 18) du territoire Grand-Orly Seine BiÃ¨vre (GOSB) qui souhaitent crÃ©er leur propre rÃ©gie publique de
l'eau, auprÃ¨s de leurs 325 000 habitants. Pour fÃªter la fin de la votation, les Ã©lus des neuf communes se sont donnÃ©
rendez-vous dans un lieu emblÃ©matique de l'eau publique, les anciens Bains Douches de Gentilly, reconvertis en espace
culturel. Durant trois semaines, Arcueil, Cachan, Chevilly-Larue, Fresnes, Gentilly, Ivry-sur-Seine, Le Kremlin-BicÃªtre,
Orly et Vitry-sur-Seine avaient organisÃ© des rÃ©unions publiques et fait circuler une camionnette pour sensibiliser les
habitants Ã  l'enjeu. Sorties officiellement du Syndicat des Eaux d'ÃŽle-de-France (SEDIF) en dÃ©but d'annÃ©e 2021, mais
toujours connectÃ©es au rÃ©seau du syndicat dans le cadre d'une convention temporaire, les villes projettent dÃ©sormais la
crÃ©ation de leur rÃ©gie commune pour le 1er janvier 2024, la date correspondant au changement de contrat de dÃ©lÃ©gation
de service public (DSP) du SEDIF.
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"Dans un contexte de dÃ©fiance vis-Ã -vis du politique, nous avons rapprochÃ© les citoyens de la dÃ©cision politique. GrÃ¢ce Ã 
ces actions d'Ã©ducation populaire, nous avons pu faire tomber des tabous comme le coÃ»t d'exploitation ou le prix pour
l'usager. 15 080 personnes ont pu s'exprimer, 14 159 en faveur de la rÃ©gie publique, 884 contre, 37 blancs et nuls", s'est
rÃ©joui Fatah Aggoune, prÃ©sident de la mission de prÃ©figuration de la rÃ©gie des eaux de la Seine et de la BiÃ¨vre, Ã 
l'occasion d'une confÃ©rence de presse.Â "Le peuple est encore trop souvent oubliÃ© par le gouvernement. Nous avons Ã©tÃ©
un laboratoire de la dÃ©mocratie en proposant une votation innovante dont le succÃ¨s nous oblige dÃ©sormais Ã  la
rÃ©alisation de cette rÃ©gie", abonde Michel LeprÃªtre, prÃ©sident de Grand-Orly Seine BiÃ¨vre. De son cÃ´tÃ©, AndrÃ© Santini,
maire d'Issy-les-Moulineaux et prÃ©sident du SEDIF, a tenu Ã  rappeler dans un communiquÃ© la difficultÃ© de mise en œuvre
deÂ "choix idÃ©ologiques"Â :Â "Conscients qu'ils avaient Ã©tÃ© les otages de partis pris dogmatiques, les Ã©lus des 9 communes
concernÃ©es devront maintenant acter qu'ils continueront d'acheter, en trÃ¨s grande partie, leur eau au SEDIF pour
assurer une continuitÃ© de service public. Cette modalitÃ© contractuelle aura sans aucun doute un impact nÃ©gatif sur la
facture des habitants car les effets de volume et de solidaritÃ© entre les 151 communes du syndicat ne pourront plus agir
sur les prix."Â Les nÃ©gociations entre le syndicat et ses anciennes villes adhÃ©rentes se poursuivent, notamment sur le
partage des biens, sujet trÃ¨s sensible qui concerne des kilomÃ¨tres de tuyaux et d'installations. Pendant ce temps,
l'exploitation et la distribution de l'eau continuera Ã  Ãªtre opÃ©rÃ©e par Veolia Eau ÃŽle-de-France."Au 1er janvier 2022 nous
aurons un directeur, du personnel administratif et des ingÃ©nieurs pour prÃ©parer la rÃ©gie et contrÃ´ler les deux annÃ©es
transitoires. Ã€ l'achÃ¨vement de la dÃ©lÃ©gation de service public, le 31 dÃ©cembre 2023, la rÃ©gie prendra la relÃ¨ve", dÃ©taille
Fatah Aggoune. Dans cette longue procÃ©dure, les neuf communes du Grand-Orly Seine BiÃ¨vre espÃ¨rent pouvoir
compter sur le soutien des collectivitÃ©s qui ont dÃ©jÃ  pris leur indÃ©pendance Ã  l'instar de Paris, autonome depuis 2010, ou
encore de Grand Paris Sud, en Essonne, qui a franchi le pas en 2013.Â "Il faut un accord gagnant-gagnant entre le Sedif
et nos neuf communes. Si nous ne parvenons pas Ã  nous entendre sur une ligne de partage des eaux, nous pourrons
nous en remettre au prÃ©fet, voire Ã  la procÃ©dure judiciaire", prÃ©vient le maire du Kremlin-BicÃªtre, Jean-Luc Laurent.

94 CitoyensÂ Â 
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Ici, je choisis l'eau de Paris

Pouvoir remplir gratuitement sa gourde d'eau potable dans les commerces, restaurants et tiers-lieux de la capitale : c'est
autour de cette idÃ©e simple qu'Eau de Paris, premier opÃ©rateur public d'eau en France, a lancÃ© Ã  l'occasion de la
Semaine du dÃ©veloppement durable son opÃ©ration : "Ici, je choisis l'eau de Paris". L'objectif est de constituer un rÃ©seau
d'acteurs engagÃ©s pour lutter durablement contre le tout-jetable et faire de Paris la premiÃ¨re ville zÃ©ro plastique Ã  usage
unique Ã  horizon 2024.

La Ville de Paris a annoncÃ© en juin 2019 son ambition d'Ãªtre dÃ¨s 2024 "capitale sans dÃ©chets plastiques". Les quelque
1 200 fontaines et points d'eau disponibles dans toute la ville constituent une rÃ©ponse Ã  cet accÃ¨s Ã  l'eau hors de chez
soi mais il faut aller plus loin et mobiliser d'autres acteurs, les commerces. En pratique, l'entreprise volontaire s'inscrit sur
le site d'Eau de Paris et reÃ§oit un autocollant Ã  apposer sur sa vitrine. Une carte en ligne localisera les Ã©tablissements
participants. L'objectif d'Eau de Paris est de constituer un premier rÃ©seau de 500 commerces partenaires d'ici avril
2022.Â "Tout le monde y gagne, les Parisiens et Parisiennes, ainsi que le commerce qui combine bon geste pour la
planÃ¨te et service de proximitÃ©, une notion forte de la ville de demain", souligne Dan Lert, prÃ©sident d'Eau de Paris.

L'Action Tank, lancÃ© en 2019 par Eau de Paris avec Surfrider Foundation Europe et Gobi, fabricant franÃ§ais de gourdes
et qui rÃ©unit dÃ©sormais 30 partenaires publics et privÃ©s, s'est inspirÃ© de l'expÃ©rience anglaise du "Refill London".
Ensemble, les membres de l'Action Tank cherchent Ã  proposer des solutions alternatives aux bouteilles d'eau en fonction
des situations (spectacles, Ã©vÃ©nements sportifs, manifestations...). D'autres expÃ©rimentations ont Ã©tÃ© menÃ©es et feront
l'objet d'un livre blanc Ã  paraÃ®tre en 2022.

Rejoindre l'opÃ©ration
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FranÃ§ois-Marie Didier, nouveau prÃ©sident du SIAAP

FranÃ§ois-Marie Didier, conseiller de Paris du XXÃ¨me arrondissement et conseiller mÃ©tropolitain, a Ã©tÃ© Ã©lu Ã  l'unanimitÃ©
prÃ©sident du SIAAP, Syndicat interdÃ©partemental pour l'assainissement de l'agglomÃ©ration parisienne). Il succÃ¨de Ã 
BelaÃ¯de Bedreddine, vice-prÃ©sident du Conseil dÃ©partemental de la Seine-Saint-Denis, adjoint au maire de Montreuil et
prÃ©sident du SIAAP depuis 2015. RÃ©uni le 21 septembre 2021 en sÃ©ance plÃ©niÃ¨re, le conseil d'administration composÃ©
des 33 conseillers dÃ©partementaux issus des dÃ©partements fondateurs du Syndicat (Paris, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-
Denis et Val-de-Marne) a procÃ©dÃ© Ã  l'Ã©lection de son prÃ©sident, de ses vice-prÃ©sidents et de son bureau, constituant ainsi
la nouvelle gouvernance du SIAAP. RÃ©agissant Ã  son Ã©lection, FranÃ§ois-Marie Didier a dÃ©clarÃ© :Â "Je serai le garant de
l'intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral et d'une exigence de service public irrÃ©prochable, grÃ¢ce au professionnalisme remarquable des 1700
agents du SIAAP. Bien au-delÃ  de sa vocation premiÃ¨re de dÃ©pollution des eaux usÃ©es, le SIAAP est aujourd'hui un
acteur incontournable de la transition Ã©nergÃ©tique."Â 

SIAAPÂ 
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Patrick Ollier, nouveau prÃ©sident de l'EPTB Seine Grands Lacs

L'EPTB Seine Grands Lacs est un acteur majeur de l'eau sur le bassin amont de la Seine. L'EPTB agit en faveur de la
rÃ©duction de la vulnÃ©rabilitÃ© des territoires aux inondations et œuvre Ã  la rÃ©alisation d'un projet de casier-pilote dans le
secteur de la BassÃ©e (Seine-et-Marne), destinÃ© Ã  complÃ©ter le dispositif de protection contre les inondations et Ã  rÃ©duire
les dommages prÃ©visibles liÃ©s Ã  ces phÃ©nomÃ¨nes. Il est Ã©galement porteur du programme d'actions et de prÃ©vention des
inondations (PAPI) de la Seine et de la Marne franciliennes. Le comitÃ© syndical rÃ©uni le 28 septembre 2021 a Ã©lu Ã 
l'unanimitÃ© son prÃ©sident, Patrick Ollier, maire de Rueil-Malmaison et prÃ©sident de la MÃ©tropole du Grand Paris, qui a
dÃ©clarÃ© :Â "Avec une gouvernance partagÃ©e, respectueuse notamment des Ã©quilibres territoriaux, je veux faire de l'EPTB
Seine Grands Lacs le lieu incontournable oÃ¹ s'exerce pleinement la solidaritÃ© entre nos territoires, depuis la MÃ©tropole
du Grand Paris jusqu'Ã  l'amont."

Ã€ la suite de l'Ã©lection du prÃ©sident, les 9 vice-prÃ©sidents ont Ã©galement Ã©tÃ© Ã©lus Ã  l'unanimitÃ©. 1er vice-prÃ©sident : FrÃ©dÃ©ric
Molossi, adjoint au maire de Montreuil et conseiller dÃ©partemental de Seine-Saint-Denis ; 2Ã¨me vice-prÃ©sident : Sylvain
Berrios, maire de Saint-Maur-des-FossÃ©s et vice-prÃ©sident de la MÃ©tropole du Grand Paris ;Â  3Ã¨me vice-prÃ©sident :
Denis Larghero, maire de Meudon et vice-prÃ©sident du Conseil dÃ©partemental des Hauts-de-Seine ; 4Ã¨me vice-
prÃ©sident : Jean-Michel Viart, maire de Saint-Julien-les-Villas et vice-prÃ©sident de Troyes Champagne MÃ©tropole ; 5Ã¨me
vice-prÃ©sident : BelaÃ¯de Bedreddine, adjoint au maire de Montreuil et vice-prÃ©sident du Conseil dÃ©partemental de Seine-
Saint-Denis ; 6Ã¨me vice-prÃ©sidente : Chantal Durand, adjointe au maire de Joinville-le-Pont et vice-prÃ©sidente du
Conseil dÃ©partemental du Val-de-Marne ; 7Ã¨me vice-prÃ©sidente : CÃ©lia Blauel, adjointe Ã  la maire de Paris et conseillÃ¨re
de Paris ; 8Ã¨me vice-prÃ©sident : RÃ©gis Sarazin, maire de Nanteuil-lÃ¨s-Meaux et vice-prÃ©sident de la communautÃ©
d'agglomÃ©ration du Pays de Meaux ; 9Ã¨me vice-prÃ©sidente : ValÃ©rie Montandon, conseillÃ¨re de Paris.Â 

Seine Grands Lacs
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RHIN-MEUSE
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Prise illÃ©gale d'intÃ©rÃªts : Le cas de Vittel au tribunal

Le procÃ¨s pour prise illÃ©gale d'intÃ©rÃªts dans l'affaire de Vittel s'est dÃ©roulÃ© le 15 septembre au tribunal correctionnel de
Nancy, l'occasion de faire un point sur une histoire pas aussi limpide que dans les publicitÃ©s, et qui a Ã©tÃ© dÃ©noncÃ©e par
les associations locales soutenues par Anticor.

Ã€ Vittel, la nappe qui approvisionne les habitants en eau potable est menacÃ©e d'Ã©puisement, principalement du fait des
prÃ©lÃ¨vements du groupe NestlÃ©, en particulier pour sa marque Vittel Bonne Source destinÃ©e Ã  l'export. En 2010, un
SAGE (schÃ©ma d'amÃ©nagement et de gestion de l'eau) a Ã©tÃ© dÃ©cidÃ©, qui devait permettre de rÃ©soudre la question. En
novembre 20212, Claudie Pruvost, conseillÃ¨re dÃ©partementale et adjointe Ã  la mairie de Vittel, Ã©tait nommÃ©e prÃ©sidente
de la commission locale de l'eau (CLE), en charge d'Ã©laborer ce schÃ©ma de gestion de la nappe. La CLE sous-traita
alors l'essentiel de sa mission Ã  une association, la Vigie de l'Eau... prÃ©sidÃ©e par Bernard Pruvost, l'Ã©poux de l'Ã©lue et,
par ailleurs, alors cadre au sein du groupe NestlÃ© ! La Vigie de l'Eau Ã©tait d'ailleurs dotÃ©e de 300 000 euros par NestlÃ©
Waters. C'est donc sans pudeur aucune, qu'elle a soumis Ã  la commission de l'eau diffÃ©rents scÃ©narios d'Ã©quilibrage des
volumes d'eau prÃ©levÃ©s, toujours en faveur de l'industriel. Fin 2016 toutefois, aiguillÃ© par Vosges Nature Environnement,
le responsable local d'Anticor signalait une possible prise illÃ©gale d'intÃ©rÃªts au tribunal d'Ã‰pinal. Une enquÃªte prÃ©liminaire
visant les Ã©poux Pruvost Ã©tait ouverte, et Claudie Pruvost dÃ©missionnait de son poste de prÃ©sidente de la CLE ; la Vigie
de l'Eau se retirait Ã©galement de la commission. En 2018 cependant, la commission locale prÃ©conisait tout de mÃªme
d'approvisionner la ville par un transfert d'eau depuis des zones voisines, Ã  travers des canalisations souterraines,
laissant aux industriels la pleine jouissance de la nappe. Un choix immÃ©diatement dÃ©sapprouvÃ© par les associations
environnementales.

L'historique de cette affaire dans l'article deÂ ReporterreÂ (mai 2018) -Â Ã€ Vittel, NestlÃ© privatise la nappe phrÃ©atique

Toute une partie du rÃ©cent rapport d'enquÃªte parlementaire "La mainmise sur la ressource en eau par les intÃ©rÃªts privÃ©s
et ses consÃ©quences" traite Ã©galement du cas de VittelÂ -Â Rapport d'enquÃªteÂ pp. 109-122



Â 



APPELS Ã€ PROJETS DES AGENCES

Loire-Bretagne

4 appels Ã  projets jouent les prolongations

1er octobre 2021, c'est la nouvelle date limite de dÃ©pÃ´t des demandes d'aides financiÃ¨res pour 4 appels Ã  projets dont la
durÃ©e vient d'Ãªtre prolongÃ©e. Cela concerne : l'AAP RÃ©duire les rejets d'eaux usÃ©es ; l'AAP Alimentation en eau potable
des collectivitÃ©s ; l'AAP RÃ©tablissement de la continuitÃ© Ã©cologique ; l'AAP RÃ©duire les pollutions par les micropolluants
et s'adapter au changement climatique.

Le dÃ©tail de chacun des appels
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Rhin-Meuse

Reconversion des friches industrielles - Ã‰tudes et techniques de dÃ©pollution exemplaires

L'Agence de l'eau Rhin-Meuse, l'ADEME, la rÃ©gion Grand Est renouvellent l'appel Ã  projets Reconversion des friches
industrielles. Ce dispositif a pour objectif de soutenir financiÃ¨rement des actions de gestion de la pollution dans le cadre
d'opÃ©rations de reconversion de friches industrielles menÃ©es dans le respect de la mÃ©thodologie nationale "sites et sols
polluÃ©s". Les dÃ©marches Ã©ligibles sont les Ã©tudes prÃ©alables de gestion des pollutions (plan de gestion, plan de
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conception des travaux, essais pilotes...), les travaux de dÃ©pollution des sols et des eaux souterraines (privilÃ©giant au
maximum l'utilisation de techniques exemplaires). Les opÃ©rations de reconversion de friches industrielles devront viser
un projet structurant conÃ§u et inscrit dans une ambition de dÃ©veloppement durable appliquÃ©e Ã  l'urbanisme (Ã©coquartier,
approche environnementale de l'urbanisme AEU...). L'AAP s'adresse Ã  tous les acteurs publics et privÃ©s (collectivitÃ©s,
bailleurs, amÃ©nageurs, promoteurs) qui dÃ©veloppent un projet de reconversion de friches industrielles et pour lequel ils
sont amenÃ©s Ã  engager des travaux de dÃ©pollution.

Session 1 - 29 octobre 2021

Session 2 - 28 fÃ©vrier 2022

DÃ©pÃ´t des dossiers



Mise aux normes des exploitations d'Ã©levage en nouvelles zones vulnÃ©rables, place au diagnostic

Pour soutenir les agriculteurs Ã©leveurs dans la mise aux normes de leurs exploitations touchÃ©es par l'extension des
zones vulnÃ©rables (arrÃªtÃ© prÃ©fectoral du 31/08/2021), l'Agence de l'eau Rhin-Meuse propose d'accompagner la dÃ©finition
des travaux Ã  mettre en œuvre, en visant des solutions alternatives au "tout cuve" et le dÃ©veloppement de l'autonomie
fourragÃ¨re et alimentaire des Ã©levages. Le dispositif d'accompagnement proposÃ© s'articule en deux phases : Phase 1 -
RÃ©alisation de diagnostics technico-Ã©conomiques visant Ã  Ã©valuer le systÃ¨me d'exploitation en place en vue d'orienter
les agriculteurs vers des systÃ¨mes plus herbagers en promouvant l'implantation d'herbe dans leurs systÃ¨mes d'Ã©levage
et en dimensionnant les besoins de mise aux normes en consÃ©quence (besoins plus rÃ©duits dans les systÃ¨mes
herbagers) ; Phase 2 - DÃ©clinaison d'une offre de mesures dÃ©diÃ©es : le diagnostic prÃ©alablement Ã©tabli permettra
d'identifier les changements Ã  opÃ©rer sur l'exploitation pour une orientation vers un systÃ¨me plus herbager, plus rÃ©silient
et plus autonome. Dans ce contexte, l'agence de l'eau lance un appel Ã  projets afin de soutenir financiÃ¨rement la
premiÃ¨re phase du dispositif auprÃ¨s de structures publiques et privÃ©es (chambres d'agriculture, coopÃ©ratives...) qui
pourraient assurer ces diagnostics technico-Ã©conomiques groupÃ©s. Les diagnostics conseils permettront d'orienter les
changements Ã  opÃ©rer sur les exploitations et les candidats retenus rÃ©aliseront une synthÃ¨se des diagnostics regroupÃ©s
par secteur et Ã©laboreront une stratÃ©gie d'accompagnement des Ã©leveurs concernÃ©s centrÃ©e sur l'herbe et Ã  une Ã©chelle
de territoire faisant sens pour le maintien et le dÃ©veloppement des surfaces en herbe.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 29 novembre 2021



SpÃ©cial bailleurs sociaux

AmÃ©nagements urbains : Place Ã  l'eau et Ã  la nature !

Dans le cadre de sa politique "Eau et nature en ville", l'Agence de l'eau Rhin-Meuse lance un appel Ã  projets Ã  destination
des bailleurs sociaux publics et privÃ©s afin de les accompagner, de les soutenir financiÃ¨rement et d'impulser une
nouvelle dynamique en matiÃ¨re d'amÃ©nagement urbain durable et de gestion de l'eau en ville. Sur le bassin Rhin-
Meuse, une cinquantaine de bailleurs gestionnaires d'un patrimoine bÃ¢ti de prÃ¨s de 430 000 logements sont
concernÃ©s.Â  Les projets soutenus dans le cadre de cet appel Ã  projets pourront concerner des Ã©tudes, des travaux tels
que les opÃ©rations de dÃ©simpermÃ©abilisation, de gestion intÃ©grÃ©e des eaux pluviales et de vÃ©gÃ©talisation associÃ©e,
d'Ã©conomies d'eau, de reconquÃªte de la biodiversitÃ©... mais aussi des actions de sensibilisation et de communication.
Une enveloppe financiÃ¨re de 3 millions d'euros est dÃ©diÃ©e Ã  cette opÃ©ration.

Session 1 - 31 janvier 2022

Session 2 - 30 juin 2022

DÃ©pÃ´t des dossiers
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Adour-Garonne

Appel Ã  projets EC'EAU - Ã‰conomie circulaire de l'eau

Le bassin Adour-Garonne et plus largement les territoires des rÃ©gions Nouvelle Aquitaine et Occitanie sont confrontÃ©s Ã 
d'importants enjeux quantitatifs et qualitatifs en matiÃ¨re de ressource en eau. D'un point de vue quantitatif, on estime
ainsi le dÃ©ficit actuel entre besoins et ressources de 200 Ã  250 millions de mÃ¨tres cubes pour l'ensemble du bassin
Adour-Garonne. La rÃ©utilisation des eaux non conventionnelles (eaux usÃ©es traitÃ©es, eaux pluviales, eaux grises, eaux
d'exhaure, etc.) est une des solutions, qui, si elle ne se substitue pas aux mesures d'Ã©conomies d'eau, permet de
rÃ©pondre pour partie aux pÃ©nuries d'eau et de lutter localement contre les effets du changement climatique dans une
approche d'Ã©conomie circulaire de l'eau. L'objectif de cet appel Ã  projets est de favoriser, auprÃ¨s des diffÃ©rents acteurs
du bassin Adour-Garonne et plus largement ceux des rÃ©gions Occitanie et Nouvelle-Aquitaine, l'Ã©mergence de projets
intÃ©grÃ©s de rÃ©utilisation des eaux, en les accompagnant depuis l'Ã©tude d'opportunitÃ© jusqu'Ã  la rÃ©alisation de leur projet Il
vise Ã  accompagner : les porteurs de projets dans leurs rÃ©flexions prÃ©alables quant Ã  la mise en place de projets de
rÃ©utilisation sur leurs territoires ; les projets les plus ambitieux quant Ã  la rÃ©duction de pression quantitative ou qualitative
sur la ressource en eau et quant Ã  l'approche systÃ©mique de la gestion de l'eau ; les projets innovants permettant
d'alimenter les rÃ©flexions nationales, d'anticiper les futures Ã©volutions rÃ©glementaires dans le domaine et de rÃ©pondre
aux enjeux Ã©mergents liÃ©s Ã  ces pratiques.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 30 mars 2022
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AlgÃ©rie

Une production d'eau par dessalement Ã  3,8 millions de m3/j d'ici Ã  2024

PrÃ©sentant le plan d'action du gouvernement (PAG) devant les membres de l'AssemblÃ©e populaire nationale (APN), le
Premier ministre, ministre des Finances, AÃ¯mene Benabderrahmane, a dÃ©clarÃ© :Â "Afin d'atteindre la sÃ©curitÃ© en eau et
compte tenu de l'impact direct de cette matiÃ¨re vitale sur la qualitÃ© de vie et son rÃ´le d'accompagnement du
dÃ©veloppement social et Ã©conomique dans le pays, le gouvernement s'engagera Ã  ce que l'ensemble du territoire
national soit approvisionnÃ© en eau potable avec l'aide de l'Ã‰tat en augmentant la production d'eau par dessalement Ã  3,8
m3/j en 2024."

Il a Ã©galement soulignÃ© que le gouvernement s'emploiera Ã  porter le taux de raccordement au rÃ©seau d'eau Ã  99 %, et Ã 
rationaliser la consommation d'eau et les Ã©conomies en combinant le dessalement de l'eau de mer dans un rayon de
150 kilomÃ¨tres depuis le littoral, le raccordement entre les barrages et les systÃ¨mes de transfert d'eau ainsi que
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l'exploitation des ressources souterraines "dormantes" au nord du Sahara. Dans ce cadre, le gouvernement entend
entretenir et rÃ©habiliter les rÃ©seaux et Ã©quipements ainsi que numÃ©riser les diffÃ©rentes tÃ¢ches liÃ©es Ã  la gestion de l'eau,
renforcer les mesures relatives Ã  son Ã©conomie en sus de sa prÃ©servation et de la lutte contre le gaspillage. En outre, le
gouvernement s'emploiera la rÃ©habilitation et Ã  l'extension des rÃ©seaux d'assainissement afin d'augmenter le taux
raccordement des logements Ã  ces rÃ©seaux de 91 % actuellement Ã  plus de 93 %, reprÃ©sentant 50 000 kilomÃ¨tres Ã 
l'horizon 2024. En ce qui concerne les capacitÃ©s nationales en termes de stockage, le Premier ministre a affirmÃ© que le
gouvernement œuvrera Ã  leur augmentation Ã  12 milliards de mÃ¨tres cubes, Ã  travers la rÃ©alisation et l'exploitation de
nouveaux barrages pour atteindre 85 barrages en 2024, outre la rÃ©alisation de petits puits et de prises d'eau, en
augmentant le nombre de petites installations de 592 actuellement Ã  630 Ã  l'horizon 2024.

AlgÃ©rie Presse Service (Alger) -Â AllAfricaÂ Â 
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Le prix du meilleur projet de recherche attribuÃ© Ã  un procÃ©dÃ© de filtration

Le prix du meilleur projet de recherche dans le secteur des ressources en eau, remis Ã  l'occasion du Salon international
des Ã©quipements, des technologies et des services de l'eau SIEE Pollutec (27-30 septembre), a Ã©tÃ© attribuÃ© Ã  un procÃ©dÃ©
innovant qui consiste Ã  filtrer l'eau usÃ©e au profit de l'agriculture et Ã  produire du biocarburant Ã  partir de dÃ©chets agricoles.

Le concours national du meilleur projet de recherche a Ã©tÃ© organisÃ© par l'Agence nationale de gestion intÃ©grÃ©e des
ressources en eau (AGIRE), en partenariat avec l'Agence nationale de valorisation des rÃ©sultats de la recherche et du
dÃ©veloppement technologique (ANVREDET), sous le thÃ¨me "La recherche scientifique au service de l'eau". Le procÃ©dÃ©
permet d'Ã©liminer les polluants dans les eaux d'irrigation afin de crÃ©er des cultures plus sÃ»res, exemptes de micro-
contamination ; il permettrait en outre de rÃ©duire de 40 % les Ã©missions de carbone liÃ©es Ã  la dÃ©composition naturelle des
dÃ©chets organiques en les transformant en biocarburant. Le deuxiÃ¨me prix a Ã©tÃ© Ã  un procÃ©dÃ© de rÃ©cupÃ©ration de la
vapeur d'eau perdue dans les stations de dessalement d'eau de mer ; le projet Ã©tait prÃ©sentÃ© par le laboratoire
d'exploitation et de valorisation des ressources sahariennes de l'UniversitÃ© d'El Oued. Le troisiÃ¨me prix a Ã©tÃ© attribuÃ© Ã 
un projet de traitement par micro-algues des effluents des industries laitiÃ¨res, permettant de produire de la biomasse
algale ainsi que des sous-produits rÃ©utilisables dans diffÃ©rentes industries ; le projet Ã©tait prÃ©sentÃ© par le dÃ©partement
gÃ©nie de l'environnement de l'UniversitÃ© de Constantine 3.

AlgÃ©rie Presse Service (Alger) -Â AllAfricaÂ Â 
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Tunisie

Les ressources en eau au plus bas

L'universitaire et experte dans le domaine des ressources en eau et de l'adaptation aux changements climatiques,
Raoudha Gafraj, a rÃ©itÃ©rÃ© sa mise en garde contre la raretÃ© des ressources en eau en Tunisie, estimant dans une
dÃ©claration Ã  l'agence TAP queÂ "les ressources disponibles ne peuvent plus couvrir les besoins de l'irrigation". L'experte
appelle Ã  limiter l'extension des pÃ©rimÃ¨tres publics irriguÃ©s, considÃ©rant queÂ "la poursuite de la crÃ©ation de ces
pÃ©rimÃ¨tres qui exploitent les eaux de surface a nÃ©gativement impactÃ© les ressources hydrauliques surtout face Ã 
l'irrÃ©gularitÃ© des prÃ©cipitations".Â "Nous avons maintes fois alertÃ© quant Ã  la gravitÃ© de la situation, mais l'Ã‰tat a poursuivi la
dÃ©marche de crÃ©ation de pÃ©rimÃ¨tres irriguÃ©s",Â a-t-elle enchaÃ®nÃ©, Ã©pinglant la mauvaise gouvernance entachant la
politique hydraulique nationale. PrÃ©cisant que les pÃ©rimÃ¨tres irriguÃ©s publics et privÃ©s s'Ã©lÃ¨vent aujourd'hui Ã  435 000
hectares, la spÃ©cialiste en eau, appelle l'Ã‰tat Ã  s'orienter vers les cultures les moins consommatrices d'eau et Ã  rÃ©duire les
pÃ©rimÃ¨tres irriguÃ©s qui dÃ©pendent des eaux des barrages. Elle propose Ã©galement l'importation des primeurs de
pommes de terre, piments et tomates, estimant que les ressources en eau disponibles ne suffisent pas Ã  irriguer la
culture de ces primeurs.Â "40 % de ces primeurs sont produits dans le gouvernorat de Monastir et irriguÃ©s Ã  partir des
eaux du barrage de Nebhana (gouvernorat de Kairouan) qui ne contient actuellement que 2,3 millions de mÃ¨tres cubes
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alors que les ressources nÃ©cessaires pour prÃ©server cet ouvrage devrait s'Ã©tablir Ã  50 millions de mÃ¨tres cubes au
moins", a-t-elle dÃ©plorÃ©. Certains agriculteurs recourent Ã  l'eau potable distribuÃ©e par la SONEDE pour des besoins
d'irrigation, soulignant le grave impact de cette pratique qui doit Ãªtre sanctionnÃ©e. Mais, pire encore, certains agriculteurs
utilisent des eaux polluÃ©es pour couvrir leurs besoins d'irrigation, avec tous les risques que cela implique pour la santÃ©.

De son cÃ´tÃ©, le directeur gÃ©nÃ©ral des barrages et des grands ouvrages hydrauliques, Faiez Msallem, fait savoir que les
barrages tunisiens ne contiennent au 6 septembre 2021, que 750 millions de mÃ¨tres cubes, soit 32,4 % de leur capacitÃ©
de remplissage.Â "Nous sommes au dÃ©but d'une nouvelle saison hydraulique qui s'Ã©tale du 1er septembre au 30 aoÃ»t,
[aussi] nous espÃ©rons que le niveau des apports durant cette saison, soit suffisant pour surmonter les difficultÃ©s
actuelles."Â En attendant, le commissaire au dÃ©veloppement agricole Ã  Nabeul, Hamza Bahri, a appelÃ© Ã  l'abandon de la
culture d'arriÃ¨re-saison dans sa rÃ©gion, notamment celle des pommes de terre, tomates et piments, justifiant appel par
la forte rÃ©gression des ressources en eau.

IG, Tunis Afrique Presse (Tunis) -Â AllAfricaÂ Â 
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Bassin aquifÃ¨re sÃ©nÃ©galo-mauritanien

Accord entre le SÃ©nÃ©gal, la Mauritanie, la Gambie et la GuinÃ©e-Bissau

Le SÃ©nÃ©gal, la Mauritanie, la Gambie et la GuinÃ©e-Bissau ont cosignÃ© aux Nations unies, Ã  GenÃ¨ve, une DÃ©claration
historique portant sur un cadre institutionnel et lÃ©gal de gestion des eaux souterraines. La signature sanctionnant la
session de haut niveau sur l'initiative rÃ©gionale de coopÃ©ration transfrontaliÃ¨re sur le bassin aquifÃ¨re sÃ©nÃ©galo-
mauritanien a Ã©tÃ© l'Ã©vÃ¨nement phare de la 9Ã¨me rencontre des Ã‰tats-parties Ã  la Convention sur l'eau s'Ã©tant tenue Ã 
GenÃ¨ve, du 28 septembre au 1er octobre 2021. Il souligne l'importance stratÃ©gique des ressources en eaux
souterraines dans le bassin aquifÃ¨re sÃ©nÃ©galo-mauritanien (BASM), qui s'Ã©tend sur 331 415 kilomÃ¨tres carrÃ©s, pour le
dÃ©veloppement durable et la paix dans les quatre pays, oÃ¹ 80 % de la population dÃ©pendent de ces eaux. La rÃ©gion
ouest-africaine veut s'inscrire ainsi durablement dans un dÃ©veloppement inclusif, solidaire et paisible. AprÃ¨s avoir dÃ©jÃ 
Ã©tÃ© pionniÃ¨re Ã  l'Ã©chelle internationale en matiÃ¨re de coopÃ©ration transfrontiÃ¨re sur les eaux de surface, en particulier la
coopÃ©ration en vigueur dans le cadre de l'Organisation pour la mise en valeur du fleuve SÃ©nÃ©gal (OMVS) et de
l'Organisation pour la mise en valeur du fleuve Gambie (OMVG). La DÃ©claration permettra de poser un nouveau jalon
dans l'engagement collectif d'une bonne gestion des ressources en eaux souterraines et de sa revitalisation.Â "La
sauvegarde commune de nos ressources en eaux est un impÃ©ratif. Elle participe de notre attachement au
dÃ©veloppement socioÃ©conomique de nos Nations. Notre commune conscience de vivre ensemble doit Ãªtre le
soubassement de nos actions pour relever les dÃ©fis dont l'acuitÃ© ne cesse de nous interpeller", a expliquÃ© Serigne Mbaye
Thiam, ministre de l'Eau et de l'Assainissement du SÃ©nÃ©gal qui a soulignÃ© l'importance de cette DÃ©claration sur au moins
trois points. PremiÃ¨rement, l'initiative entre les quatre pays permettra d'avoir une connaissance entiÃ¨re du systÃ¨me
hydraulique du BASM. Des Ã©tudes poussÃ©es du systÃ¨me hydrogÃ©ologique du bassin sont Ã  rÃ©aliser. Ses fluctuations,
ses niveaux, ses points de recharges et les diffÃ©rentes menaces doivent mobiliser les professionnels du secteur de l'eau.
DeuxiÃ¨mement, la maÃ®trise des usages du BASM reste un dÃ©fi et des efforts considÃ©rables doivent Ãªtre menÃ©s par les
Ã‰tats pour maÃ®triser, rationaliser les usages et pour minimiser les impacts sur les ressources en eau en vue de sa
gestion durable pour le bien-Ãªtre des populations. TroisiÃ¨mement, dans la future dÃ©finition de la coordination du projet
ancrÃ© au niveau de l'OMVS et de l'OMVG, il faudra veiller Ã  un Ã©quilibre pour une bonne implication des deux organismes.

Le financement demeure nÃ©anmoins une question essentielle pour la durabilitÃ© de ce processus de coopÃ©ration. Les
travaux du groupe de travail rÃ©gional ont Ã©valuÃ© un coÃ»t des activitÃ©s Ã  mener de prÃ¨s de quatre milliards de francs CFA
(un peu plus de 6 millions d'euros). Les budgets nationaux et les partenaires techniques et financiers seront nÃ©cessaires
pour appuyer cette initiative. Les quatre pays comptent sur les bailleurs institutionnels.

E. Hadji Gorgui Wade Ndoaye, Le Soleil (Dakar) -Â AllAfricaÂ Â 
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SÃ©nÃ©gal

ConfrontÃ© au manque d'eau potable, Foss Tague se rebelle

Des habitants de Foss Tague, un village de la commune de Syer, dans le dÃ©partement de Louga (nord), se sont Ã©levÃ©s
contre les difficultÃ©s d'accÃ¨s Ã  l'eau potable, alors que la localitÃ© est situÃ©e Ã  une dizaine de kilomÃ¨tres du lac Guiers oÃ¹
est prÃ©levÃ© l'essentiel de l'eau alimentant Dakar et une bonne partie des zones urbaines du pays. Visiblement remontÃ©s
contre cela, les habitants se sont rassemblÃ©s pour exprimer leur lassitude et ont exigÃ© des pouvoirs publics et du maire
en particulier d'œuvrer afin de trouver des solutions permettant de remÃ©dier Ã  cette situation. En rÃ©action, le maire de Syer,
Sidy Dior Ka, a rappelÃ© qu'en 2003, trois puits avaient Ã©tÃ© creusÃ©s dans le cadre d'un projet initiÃ© par la municipalitÃ© non
sans pointer du doigt la salinitÃ© constatÃ©e dans la zone et qui a fait qu'un seul parmi les trois est restÃ© fonctionnel.Â "L'eau
n'est pas suffisante, mais ils ne peuvent pas dire qu'elle est inexistante. Il y a eu par le passÃ© un projet d'adduction Ã 
partir d'un conduit de la SÃ©nÃ©galaise des Eaux (SDE, ancienne sociÃ©tÃ© concessionnaire de la distribution de l'eau), mais
il n'a jamais abouti parce que les habitants avaient toujours refusÃ© de payer des frais", a laissÃ© entendre le maire.
NÃ©anmoins, il a assurÃ© que l'Ã©quipe municipale Ã©tait en train de faire le nÃ©cessaire pour trouver une solution au
problÃ¨me d'eau potable du village de Foss Tague.Â "Je n'arrÃªte pas depuis des annÃ©es de solliciter les autoritÃ©s
compÃ©tentes pour que soit problÃ¨me soit rÃ©solu dÃ©finitivement", a fait valoir l'Ã©dile de Syer.

Agence de Presse SÃ©nÃ©galaise (Dakar) -Â AllAfricaÂ Â 
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Ziguinchor, Casamance : La soif des populations dans l'une des rÃ©gions les plus arrosÃ©es

Les populations de plusieurs localitÃ©s de Casamance, en gÃ©nÃ©ral, et de Ziguinchor, en particulier, Ã©prouvent de la peine Ã 
s'approvisionner en eau potable dans l'une des rÃ©gions pourtant les plus arrosÃ©es du pays. Un paradoxe frappant qui
s'explique par l'indiffÃ©rence et le manque de volontÃ© des autoritÃ©s ou seulement dÃ» Ã  de vÃ©ritables difficultÃ©s d'accÃ¨s ?
En tout cas, Ã  DioguÃ© ou Ã  Karabane, les populations, les pieds dans l'eau, sont obligÃ©es de parcourir des dizaines de
kilomÃ¨tres en pirogue pour trouver le liquide prÃ©cieux. Elles profitent aussi de l'hivernage pour stocker l'eau de pluie
dans des rÃ©servoirs qui ne tiennent que le temps de quelques mois. Il y a quelques mois, dans la citÃ© balnÃ©aire du
Capskiring, les populations s'Ã©taient dÃ©jÃ  soulevÃ©es, les Ã©meutes de l'eau avaient alors dÃ©frayÃ© la chronique.

Ignace Ndeye, Sud Quotidien (Dakar) -Â AllAfricaÂ Â 
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Une enveloppe de 23 milliards pour rÃ©gler dÃ©finitivement le problÃ¨me de l'eau Ã  Touba

Le prÃ©sident de la RÃ©publique, Macky Sall, Ã©tait l'hÃ´te du khalife gÃ©nÃ©ral des Mourides Ã  quelques jours de la cÃ©lÃ©bration
du Grand Magal de Touba. Ã€ cette occasion, le prÃ©sident a annoncÃ© une enveloppe de 23 milliards de francs CFA (35
millions d'euros) pour rÃ©gler dÃ©finitivement le problÃ¨me de l'eau. Un projet hydraulique de grande envergure devrait
permettre, avec aussi la rÃ©habilitation du bassin de Darou Rahmane, de doubler la capacitÃ© de production.

Salla Gueye, Le Soleil (Dakar) -Â AllAfricaÂ Â 
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Affaire des 17 000 compteurs : La Sen'Eau affiche sa conformitÃ©

Faisant suite des allÃ©gations de SOS Consommateurs, Sen'Eau a sorti un communiquÃ© le 14 septembre pour revenir sur
l'affaire des 17 000 compteurs jugÃ©s non conformes par l'association de consommateurs. Toutefois l'entreprise ne donne
aucun Ã©clairage sur les faits Ã©voquÃ©s par l'association. La sociÃ©tÃ© concessionnaire de l'eau potable en milieu urbain et
pÃ©riurbain soutient que les compteurs installÃ©s sontÂ "grande qualitÃ©, certifiÃ©s et testÃ©s individuellement dÃ¨s leur sortie
d'usine"Â et que les marques Itron et Dhiel sontÂ "les meilleures du marchÃ© international". La filiale du groupe Suez dit
respecter l'ensemble des lÃ©gislations relatives aux importations dont la dÃ©claration systÃ©matique de chaque lot importÃ©
au niveau de la division de la mÃ©trologie du ministÃ¨re du Commerce et l'obtention d'une autorisation dÃ©livrÃ©e par ses
services de contrÃ´le avant toute sortie du port. Selon elle, la hausse des factures serait davantage due Ã  des fuites dans
les habitations, voire Ã  une augmentation des consommations.Â "Les hausses ne sont dues qu'Ã  la prÃ©sence accrue d'eau
et Ã  une meilleure pression, ainsi qu'Ã  la prÃ©sence de fuites, dans certains cas, au sein des maisons."Â Pour Ã©viter les
gaspillages et surconsommations, elle conseille donc aux abonnÃ©s de vÃ©rifier rÃ©guliÃ¨rement l'index de leur compteur.

C'est SOS Consommateurs qui a donnÃ© l'alerte sur ces nouveaux compteurs le 16 aoÃ»t, Ã  l'issue d'une enquÃªte
effectuÃ©e par la division de la mÃ©trologie du ministÃ¨re du Commerce pointant des dÃ©faillances sur les compteurs marque
Itron. Le stock de 17 000 compteurs de la marque a dÃ¨s lors Ã©tÃ© considÃ©rÃ© comme "non conforme" par l'association qui
en a demandÃ© le retrait immÃ©diat et engagÃ© les consommateurs Ã  s'opposer Ã  leur installation et, le cas Ã©chÃ©ant, Ã 
rÃ©clamer le remboursement des diffÃ©rentiels indÃ»ment perÃ§us.

Fatou Ndiaye, Sud Quotidien (Dakar) -Â AllAfricaÂ Â 



Affaire des 17 000 compteurs

Les explications du chef de la division de la mÃ©trologie

Ndeye Aminata CissÃ©, Sud Quotidien (Dakar) -Â AllAfrica
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Assainissement : Mille et une questions sur les fonds allouÃ©s

Au SÃ©nÃ©gal, beaucoup de localitÃ©s ont Ã©tÃ© une fois de plus sous les eaux aprÃ¨s les fortes pluies des derniÃ¨res
semaines. Le gouvernement dit prendre en main le problÃ¨me mais le scÃ©nario se rÃ©pÃ¨te chaque annÃ©e pendant
l'hivernage. Depuis 2012, des montants sont annoncÃ©s dans l'assainissement et pour faire face aux inondations. MalgrÃ©
tout, le problÃ¨me reste entier. Ce qui reste incomprÃ©hensible aux yeux de tous.

Comme l'annÃ©e derniÃ¨re, le SÃ©nÃ©gal est de nouveau touchÃ© par les inondations. La banlieue dakaroise, Touba et
d'autres villes ont encore vÃ©cu le supplice des inondations. Quartiers inaccessibles, voiries impraticables, vÃ©hicules
submergÃ©s, effondrements, noyades (dont au moins 4 enfants), ce malgrÃ© la construction de canaux de drainage et de
stations de pompage dans certains endroits. Au cours de la phase 2 du PROGEP (composante du plan dÃ©cennal de
gestion des inondations), l'Ã‰tat a injectÃ© 15 milliards de francs CFA dans ces travaux, selon le ministre des CollectivitÃ©s
territoriales, Oumar GuÃ¨ye. PressÃ© de rÃ©agir pour faire face aux inondations, le gouvernement a Ã©galement dÃ©clenchÃ© le
21 aoÃ»t dernier le plan ORSEC (Organisation des secours en cas de catastrophes).

Depuis 2012, des milliards sont annoncÃ©s dans l'assainissement et pour lutter contre les inondations au SÃ©nÃ©gal dont
une dotation pour l'Office national de l'assainissement du SÃ©nÃ©gal (ONAS). Durant la mÃªme pÃ©riode, trois plans ORSEC
ont Ã©tÃ© dÃ©clenchÃ©s mais le mÃªme calvaire revient Ã  chaque saison des pluies. En 2012, dans la foulÃ©e de son Ã©lection Ã 
la prÃ©sidence, Macky Sall avait lancÃ© le Programme dÃ©cennal de gestion des inondations (PDGI) qui devait nÃ©cessiter
plus de 700 milliards de francs CFA (plus d'un milliard d'euros) sur la pÃ©riode 2012-2022. L'objectif Ã©tait de mettre sur
pied des infrastructures capables de faire face aux inondations. En juin dernier, une mission d'information parlementaire
effectuÃ©e, sur demande du PrÃ©sident Macky Sall, a conclu que des efforts dÃ©ployÃ©s dans le cadre de la mise en œuvre de
ce plan commencent Ã  montrer leur efficacitÃ©. Au mÃªme moment, le ministre des Finances et du Budget, Abdoulaye
Daouda Diallo, prÃ©cisait que plus de 511 milliards de francs CFA (780 millions d'euros) ont Ã©tÃ© dÃ©pensÃ©s dans ce cadre
du PDGI depuis 9 ans. Ce qui correspond, selon lui, Ã  un taux d'exÃ©cution de 65,65 %. Mais nonobstant les milliards
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annoncÃ©s et les opÃ©rations prÃ©-hivernage de l'ONAS effectuÃ©es chaque annÃ©e dont des travaux de curage et d'entretien
de son rÃ©seau d'Ã©vacuation des eaux pluviales, le problÃ¨me des inondations demeure. Ce qui reste incomprÃ©hensible
aux yeux des populations qui se demandent oÃ¹ sont passÃ©s tous ces fonds destinÃ©s Ã  la lutte contre les inondations.
ExcÃ©dÃ©s, les riverains de la banlieue ont exprimÃ© leur colÃ¨re en manifestant et barrant l'autoroute Ã  pÃ©age. Il faut une
association des collectivitÃ©s territoriales et les populations pour plus de transparence dans la gestion des fonds destinÃ©s
Ã  l'assainissement et Ã  la lutte contre les inondations, de l'avis de Babacar GuÃ¨ye de la Plateforme Eau et
Assainissement de la sociÃ©tÃ© civile. Selon lui, la rÃ©currence des inondations au SÃ©nÃ©gal est surtout le fait d'une absence
d'approche globale.

Tous les dÃ©tails dans l'article de Mariame Djigo, Sud Quotidien (Dakar) -Â AllAfricaÂ Â 
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Le dÃ©sespoir des ex-agents de la direction du matÃ©riel et de la maintenance, victimes collatÃ©rales de la privatisation de la
gestion de l'eau en milieu rural

La rÃ©forme de l'hydraulique rurale a impactÃ© nÃ©gativement les travailleurs. Le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du Syndicat national des
travailleurs de l'hydraulique, YÃ©ly Coulibaly, a rÃ©vÃ©lÃ© que plus de 200 anciens travailleurs de l'ancienne direction du
matÃ©riel et de la maintenance ont Ã©tÃ© illÃ©galement reversÃ©s Ã  la direction de l'hydraulique. Ce transfert les a privÃ©s de
tous leurs droits. Le syndicaliste s'exprimait lors d'un dÃ©bat organisÃ© par le Forum civil sur la question.

Les dÃ©tails dans l'article de Fatou Ndiaye, Sud Quotidien (Dakar) -Â AllAfrica
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Des arbustes pour lutter contre la salinisation des sols

Des jeunes de Ngathie NaoudÃ©, une commune du dÃ©partement de GuinguinÃ©o (Kaolack, centre), ont plantÃ©
desÂ salaneÂ (nom wolof d'un arbuste de la famille des euphorbiacÃ©es) sur un pÃ©rimÃ¨tre situÃ© prÃ¨s d'un bras de mer de la
zone, dans l'optique de lutter contre la salinisation de leurs solsÂ "L'Eurphorbia balsamifera est utilisÃ©e pour endiguer la
course de l'avancÃ©e du sel dans notre localitÃ©", a expliquÃ© Yaye Fatou Diagne, maire de la commune, qui espÃ¨re que la
solution va permettre aux habitants de faire face Ã  l'Ã©rosion cÃ´tiÃ¨re et Ã  la salinisation qui sont vecteurs de
l'appauvrissement des sols.

Agence de Presse SÃ©nÃ©galaise (Dakar) -Â AllAfricaÂ Â 
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CÃ´te d'Ivoire

La fraude fait perdre chaque annÃ©e au pays 56 milliards de francs

Le ministre de l'Hydraulique, Laurent Tchagba a sillonnÃ©, durant trois jours, les communes de Yopougon, AttecoubÃ©,
Abobo et Port-BouÃ«t pour s'enquÃ©rir de la bonne exÃ©cution du projet AmÃ©lioration des performances techniques et
financiÃ¨res du secteur de l'eau (APTF) et de son impact sur les populations bÃ©nÃ©ficiaires. Au terme de sa tournÃ©e, le
ministre de l'Hydraulique a invitÃ© les populations Ã  renoncer Ã  l'eau fraudÃ©e dans leurs diffÃ©rents quartiers.Â "Je suis venu.
J'ai vu dans des mÃ©nages l'eau qui coule avec une bonne pression. Je me fÃ©licite de voir ces femmes manifester leur
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joie et exprimer leur reconnaissance au chef de l'Ã‰tat, SEM Alassane Ouattara, pour sa sollicitude. Je voudrais profiter
pour vous exhorter Ã  tourner le dos Ã  la fraude. Car, nous avons mis sur pied une brigade de surveillance. Celui qui sera
pris rÃ©pondra de ses actes devant la justice. Tenez-vous bien, la fraude fait perdre 56 milliards de francs CFA chaque
annÃ©e Ã  notre pays. Pourtant, si nous nous inscrivons dans la lÃ©galitÃ©, cette somme pourra servir Ã  rÃ©aliser d'autres
projets", a-t-il prÃ©sentÃ©.

Jean Bavane Kouika, Fratmat.info (Abidjan) -Â AllAfricaÂ Â 
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Bassin de la Volta

Des formations pour une meilleure gestion des inondations

L'AutoritÃ© du bassin de la Volta (ABV) a organisÃ© du 21 au 23 septembre 2021 Ã  Bobo-Dioulasso, un atelier national de
renforcement des capacitÃ©s et de production des cartes de risques des inondations et de sÃ©cheresse dans le bassin de
la Volta. La formation visait Ã  doter les techniciens en la matiÃ¨re, d'outils de prÃ©vention et de gestion de ces
phÃ©nomÃ¨nes hydroclimatiques.

Le bassin de la Volta au Burkina couvre une superficie de 171 105 kilomÃ¨tres carrÃ©s et est drainÃ© par les affluents du
Mouhoun, du NakanbÃ© et du Nazinon. Ces bassins fluviaux, Ã  l'instar des autres du continent, connaissent les effets
nÃ©fastes du changement climatique qui se caractÃ©rise, entre autres, par des phÃ©nomÃ¨nes extrÃªmes. L'atelier s'inscrivait
dans le cadre du projet "IntÃ©grer la gestion des inondations et de la sÃ©cheresse et l'alerte prÃ©coce pour l'adaptation au
changement climatique dans le bassin de la Volta" et a Ã©tÃ© financÃ© par le Fonds d'adaptation de l'Organisation
mÃ©tÃ©orologique mondiale (OMM), l'AutoritÃ© du bassin de la Volta et le Partenariat mondial de l'eau en Afrique de l'Ouest
(GWP-AO). Une premiÃ¨re session avait dÃ©jÃ  Ã©tÃ© organisÃ©e en ligne entre les six pays du bassin de la Volta : le BÃ©nin, le
Burkina Faso, la CÃ´te d'Ivoire, le Ghana, le Mali et le Togo.

Adaman Drabo, Sidwaya (Ouagadougou) -Â AllAfricaÂ Â 
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Niger

La Banque mondiale finance la lutte contre le stress hydrique et l'insÃ©curitÃ© alimentaire

La Banque mondiale a approuvÃ© un financement pour aider le Niger Ã  mieux tirer parti de ses rares ressources en eau et,
Ã  renforcer ainsi, la sÃ©curitÃ© alimentaire et les moyens de subsistance de ses habitants. Le projet de plateforme intÃ©grÃ©e
pour la sÃ©curitÃ© hydrique utilisera des technologies novatrices pour promouvoir la gestion participative des ressources en
eau du pays, optimiser l'approvisionnement, l'assainissement et la prestation de services d'irrigation, tout en veillant Ã 
assurer une viabilitÃ© Ã  long terme de ces amÃ©liorations.Â  Â 

Au Niger, de nombreux mÃ©nages ne sont pas raccordÃ©s Ã  un systÃ¨me d'alimentation en eau potable et les familles
consacrent beaucoup de temps Ã  la collecte de l'eau, une tÃ¢che qui empÃªche souvent les filles d'aller Ã  l'Ã©cole. Ainsi en
2017, seule la moitiÃ© de la population avait accÃ¨s aux services d'eau Ã©lÃ©mentaires. En raison du changement
climatique, les rÃ©gimes de pluie sont devenus plus courts mais plus intenses, ce qui nuit Ã  la productivitÃ© agricole et, par
ricochet, Ã  la sÃ©curitÃ© alimentaire. Enfin, une mauvaise gestion des ressources en eau et la dÃ©gradation gÃ©nÃ©ralisÃ©e des
sols rÃ©sultant de pratiques agricoles et de pÃ¢turage excessifs ont limitÃ© l'accÃ¨s Ã  l'eau et aux terres arables.Â "L'accÃ¨s Ã 
des services sociaux de base Ã©quitables pour tous les NigÃ©riens est fondamental pour amÃ©liorer le capital humain et les
moyens de subsistance, explique JoÃ«lle Dehasse, responsable des opÃ©rations de la Banque mondiale pour le Niger.Â Ce
projet constitue un investissement dÃ©terminant pour amÃ©liorer l'accÃ¨s Ã  l'eau et la gestion d'une ressource rare dans un
pays aux prises avec les effets du changement climatique. Il aidera le Niger Ã  amÃ©liorer la qualitÃ© et la viabilitÃ© des
services d'eau essentiels Ã  tous les niveaux, qu'il s'agisse de l'irrigation Ã  petite Ã©chelle, de l'abreuvement du bÃ©tail et de
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la transformation des fourrages, de l'extension des services d'approvisionnement et des installations sanitaires
publiques, de la promotion d'une bonne hygiÃ¨ne pour de meilleurs rÃ©sultats de santÃ© ou des rÃ©formes
institutionnelles."Â Le projet vise Ã  renforcer la gestion des ressources hydriques, Ã  Ã©largir l'accÃ¨s aux services d'eau et Ã 
amÃ©liorer la rÃ©silience face Ã  sa variabilitÃ© selon les rÃ©gions du pays. Plus prÃ©cisÃ©ment, sa mise en œuvre contribuera Ã 
amÃ©liorer la gestion des ressources hydriques grÃ¢ce Ã  de meilleurs systÃ¨mes de surveillance et au renforcement des
capacitÃ©s ; Ã  mobiliser les ressources en eau et promouvoir une utilisation durable dans tous les secteurs ; Ã  restaurer
l'environnement afin d'amÃ©liorer la rÃ©silience des moyens de subsistance agricoles et ruraux face Ã  la sÃ©cheresse et aux
inondations tout en favorisant la conservation des terres et de l'eau ; Ã  Ã©tendre les services de dÃ©veloppement rural,
notamment l'irrigation Ã  petite Ã©chelle et les activitÃ©s liÃ©es Ã  l'utilisation de l'eau pour les Ã©leveurs et l'aquaculture ; Ã 
amÃ©liorer l'accÃ¨s Ã  l'eau potable et aux services d'assainissement, tout en veillant Ã  favoriser la rÃ©silience et Ã  limiter les
Ã©missions de carbone. Environ trois millions de personnes bÃ©nÃ©ficieront directement du projet. Cette opÃ©ration, financÃ©e
par un crÃ©dit de l'Association internationale de dÃ©veloppement (IDA, institution de la Banque mondiale en charge de
l'aide aux pays les plus pauvres) pour un montant de 400 millions de dollars, est conforme aux orientations de la
DÃ©claration de politique gÃ©nÃ©rale du Niger, dont le troisiÃ¨me axe est consacrÃ© au dÃ©veloppement du capital humain.

Banque mondiale
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Bassin du Congo

L'ampleur des inondations inquiÃ¨te

De toutes les catastrophes naturelles recensÃ©es dans la rÃ©gion, les inondations constituent le phÃ©nomÃ¨ne le plus
rÃ©current totalisant 40 % des faits dÃ©criÃ©s. Une Ã©tude menÃ©e par Trigg et al (2021) a montrÃ© que la plupart de grandes
villes du bassin du Congo sont situÃ©es le long du fleuve et de ses affluents, de sorte que les inondations constituent un
problÃ¨me majeur. 39 millions de personnes vivent Ã  moins de 10 kilomÃ¨tres d'un cours d'eau majeur dans ce bassin.
Ainsi, par exemple, selon les experts de Trigg et al, les rÃ©centes inondations de 2019-2020 ont affectÃ© environ 170 000
personnes Ã  travers la RÃ©publique du Congo (Congo-Brazzaville) faisant 3 000 rÃ©fugiÃ©s centrafricains et congolais et
dÃ©truisant 6 302 hectares de champs agricoles. MalgrÃ© les efforts dÃ©ployÃ©s pour rÃ©duire les risques des catastrophes, les
pertes dues aux inondations ont augmentÃ© au cours de la derniÃ¨re dÃ©cennie.Â "Ces pertes surviennent dans un contexte
de vulnÃ©rabilitÃ© croissante dÃ©mographique, de l'occupation anarchique des terres et de la probabilitÃ© d'alÃ©as plus
incertains en raison du changement climatique. La pÃ©nurie des donnÃ©es limite la comprÃ©hension et la capacitÃ© de
cartographie des risques d'inondation", ce qui compromet les efforts actuels de gestion des risques des catastrophes,
prÃ©cise le texte. Cependant, en conclusion, font valoir les experts, les rÃ©cents progrÃ¨s technologiques d'observation
spatiale fournissent une opportunitÃ© pour mieux prÃ©voir l'occurrence des inondations, et ainsi de rÃ©duire les risques.
L'utilisation des donnÃ©es d'observation spatiale, en combinaison avec des informations socio-Ã©conomiques, pour Ã©valuer
les risques d'inondation dans le bassin peut aider Ã  la prise de dÃ©cision pour la rÃ©duction des risques d'inondations,
nÃ©cessaire en vue d'amÃ©liorer la rÃ©silience des communautÃ©s locales.

Guillaume Ondze, Les DÃ©pÃªches de Brazzaville (Brazzaville) -Â AllAfricaÂ Â 
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Congo-Kinshasa

L'eau et l'Ã©lectricitÃ© deviennent un casse-tÃªte

Depuis un temps, il est observÃ© dans la ville-province de Kinshasa, une pÃ©nurie incessante autour de la fourniture d'eau
et d'Ã©lectricitÃ©. Pour mieux s'imprÃ©gner de cette situation, une Ã©quipe de stagiaires du quotidienÂ La ProspÃ©ritÃ©Â a conduit
une enquÃªte de terrain auprÃ¨s d'un Ã©chantillon de la population kinoise. La majoritÃ© de cette population a exprimÃ© son
dÃ©sarroi et se dit Ãªtre victime d'une torture provenant tant du service fourni par la RÃ©gie de distribution d'eau
(REGIDESO), que celui fourni par la SociÃ©tÃ© nationale d'Ã©lectricitÃ© (SNEL). La mauvaise gestion des infrastructures
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serait la cause principale de ces pÃ©nuries.

Laurette Odia, La ProspÃ©ritÃ© (Kinshasa) -Â AllAfrica
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Barrage de Busanga : Des villageois expulsÃ©s attendent toujours rÃ©paration

Le rÃ©seau Mwangaza, collectif d'organisations de la sociÃ©tÃ© civile dans le secteur de l'Ã©nergie, monte au crÃ©neau. Ã€ deux
mois de l'inauguration de la centrale hydroÃ©lectrique de Busanga, dans le sud de la rÃ©gion du Katanga, plus de mille
personnes, ayant Ã©tÃ© expropriÃ©s de leurs habitations par la sociÃ©tÃ© chinoise Sicohydro, attendent toujours d'Ãªtre
indemnisÃ©es. Depuis une annÃ©e, les habitants des trois villages riverains de la centrale hydroÃ©lectrique de Busanga sont
sans abris. Leurs maisons ont Ã©tÃ© dÃ©truite au profit du barrage et leurs champs inondÃ©s par les eaux de retenue.
Machozi Alphonsine, habitante dÃ©placÃ©e, tÃ©moigne des conditions de vie depuis un an :Â "Nos villages ont Ã©tÃ© dÃ©truits par
ceux qui construisent le barrage. Nous nous sommes rÃ©fugiÃ©s ici en brousse. Nous y avions construit des huttes.
Malheureusement, nous sommes doublement victime parce que dÃ©sormais nous subissons des inondations. Ou
pouvons-nous aller ?"Â Les revendications de ces communautÃ©s ne sont entendues ni par l'Ã‰tat congolais ni par la sociÃ©tÃ©
Sicohydro, initiateurs du projet. Les travaux du barrage touchent bientÃ´t Ã  leur fin mais les organisations de la sociÃ©tÃ©
civile qui accompagnent les victimes sont fermes et exigent le rÃ¨glement du litige.Â "Il n'y aura pas d'inauguration sans
indemnisation de ces communautÃ©s", prÃ©vient Me Freddy Kasongo, membre du rÃ©seau Mwangaza. Pour l'heure, les
multiples missions menÃ©es par le gouvernement provincial du Lualaba pour Ã©valuer les indemnitÃ©s des victimes n'ont
donnÃ© aucun rÃ©sultat.

Denise Maheho, Radio France Internationale -Â AllAfricaÂ Â 
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Zimbabwe

PÃ©nurie d'eau potable dans la capitale

De nombreux habitants de la capitale du Zimbabwe, Harare, sont toujours confrontÃ©s Ã  une crise de pÃ©nurie d'eau
potable trois ans aprÃ¨s une Ã©pidÃ©mie mortelle de cholÃ©ra, a dÃ©clarÃ© Human Rights Watch. La situation de l'eau est en
grande partie semblable Ã  la situation observÃ©e en 2008, quand le Zimbabwe a subi l'Ã©pidÃ©mie de cholÃ©ra la plus
dÃ©vastatrice en Afrique depuis 15 ans. Cette Ã©pidÃ©mie avait alors tuÃ© 4 200 personnes, et menÃ© Ã  l'infection d'au moins
100 000 autres personnes. Human Rights Watch a constatÃ© que la crise de l'eau Ã  Harare, qui perdure et qui a aggravÃ©
l'Ã©pidÃ©mie de cholÃ©ra, rÃ©sulte de plusieurs facteurs : l'infrastructure hydraulique obsolÃ¨te de la ville, la forte croissance
de la population, les pÃ©riodes de sÃ©cheresse, ainsi que les problÃ¨mes de corruption et de mauvaise gestion au niveau
du gouvernement. En outre, les diffÃ©rends entre le gouvernement national et le conseil municipal de Harare ont entravÃ©
les efforts visant Ã  rÃ©soudre ces problÃ¨mes.Â "La crise de l'eau qui perdure depuis longtemps Ã  Harare est une bombe Ã 
retardement qui aggrave les risques sanitaires et qui oblige les habitants Ã  rechercher des sources d'eau alternatives,
souvent insalubres", a dÃ©clarÃ© Dewa Mavhinga, directeur pour l'Afrique australe Ã  Human Rights Watch.Â "Les autoritÃ©s
zimbabwÃ©ennes aux niveaux national et local devraient travailler ensemble pour mettre rapidement et dÃ©finitivement fin
aux dangereux problÃ¨mes liÃ©s Ã  la pÃ©nurie d'eau Ã  Harare."

La rÃ©gion mÃ©tropolitaine de Harare compte actuellement environ 4,5 millions d'habitants, dont plus de la moitiÃ© manquent
d'accÃ¨s Ã  l'eau potable. L'organisation MÃ©decins Sans FrontiÃ¨res (MSF) a dÃ©veloppÃ© au Zimbabwe une mÃ©thode pour
protÃ©ger les nouveaux puits de forage contre le risque de contamination, par le biais de joints d'Ã©tanchÃ©itÃ© sanitaires ;
toutefois, les autoritÃ©s municipales n'ont pas adoptÃ© cette solution qui coÃ»te plusieurs milliers de dollars US par forage.

Human Rights Watch (Washington, DC) -Â AllAfricaÂ Â 
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Maurice

Central Water Authority : La mise Ã  pied de Hoolass Lochee cache-t-elle une affaire ?

Les conclusions d'une enquÃªte commandÃ©e par le ministÃ¨re des Infrastructures nationales sur les travaux entrepris par
un entrepreneur n'ont guÃ¨re Ã©tÃ© apprÃ©ciÃ©es au ministÃ¨re. Le directeur a-t-il Ã©tÃ© sacrifiÃ© pour calmer le contracteur ? L'ex-
directeur gÃ©nÃ©ral de la Central Water Authority (CWA), Hoolass Lochee, Ã©tait certes strict et sÃ©vÃ¨re envers ceux qui ne
se montraient pas sÃ©rieux Ã  la CWA. Selon les informations recueillies par le quotidienÂ L'Express, les employÃ©s et
syndicalistes auraient Ã©tÃ© instrumentalisÃ©s par le conseil d'administration de la CWA et le ministÃ¨re des Infrastructures
pour cacher la vÃ©ritable motivation de la dÃ©cision de mettre fin au contrat de Lochee.Â "Alors qu'un illustre inconnu,
Rooben Maran, qui travaillait auparavant au Central Electricity Board, vient de prendre les rÃªnes de la CWA, il est
intÃ©ressant de se plonger dans les dessous des dÃ©boires de son prÃ©dÃ©cesseur", renchÃ©rit le quotidien qui revient sur
l'historique de ce qui pourrait devenir une "affaire". Best Construct Ltd avait obtenu plus d'un milliard de roupies de
contrats pour la pose de conduites d'eau Ã  travers l'Ã®le. L'entreprise mettait beaucoup de temps, trop mÃªme, Ã  livrer les
projets et, quand elle le faisait, la qualitÃ© du travail n'Ã©tait pas toujours au rendez-vous. Les ingÃ©nieurs et autres cadres
de la CWA, qui supervisaient les travaux rapportaient ces manquements, en consÃ©quence de quoi l'organisme refusait
d'effectuer ses paiements Ã  l'entreprise. Ses reprÃ©sentants se sont dÃ¨s lors adressÃ©s Ã  des Â« hauts-placÃ©s Â» du
ministÃ¨re des Infrastructures nationales pour se plaindre des retards des paiements et des ingÃ©nieurs de la CWA. Le
ministÃ¨re a fini par demander une enquÃªte sur tous ces aspects et a mis ses deux meilleurs ingÃ©nieurs sur le dossier, Ã 
savoir, Aslam Saumtally, rÃ©cemment dÃ©cÃ©dÃ©, et Sevanaden Anadachee. Or, le rapport de ces deux ingÃ©nieurs en chef a
conclu que les cadres de la CWA supervisant les travaux ont bien fait leur travail et a pointÃ© du doigt Best Construct et
ses manquements. En rÃ©sultat, tous les contrats ont Ã©tÃ© rÃ©siliÃ©s, car le ministÃ¨re a jugÃ© qu'il fallait agir alors que les
consommateurs restaient privÃ©s d'eau courante bien que les rÃ©servoirs soient remplis. C'est ce qui s'est passÃ© ensuite
qui est trouble, avec bien sÃ»r le renvoi du DG de la CWA le 19 septembre. Osman Mahomed, ingÃ©nieur civil et dÃ©putÃ©
travailliste, demande que toute la lumiÃ¨re soit faite Ã  ce sujet Il demande qu'une copie du rapport des ingÃ©nieurs du
ministÃ¨re soit dÃ©posÃ©e au Parlement afin d'Ã©clairer les contribuables et les consommateurs.

Narain Jasodanand, L'Express (Port Louis) -Â AllAfricaÂ Â 
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Barrage de la Renaissance

Appels de l'aval pour un accord juridique sur le remplissage

Les participants Ã  un atelier organisÃ© Ã  Khartoum (Soudan) sur le barrage de la Renaissance construit par l'Ã‰thiopie sur le
Nil bleu, et source de tensions cette derniÃ¨re et les deux pays d'aval le Soudan et l'Ã‰gypte. IntitulÃ© "Barrage de la
Renaissance : OpportunitÃ©s et risques", l'atelier co-organisÃ© par l'universitÃ© soudanaise Alzaiem Alazhari et l'agence de
presse soudanaise (SUNA), a conclu ses sessions et publiÃ© ses recommandations. Les recommandations portent surÂ "la
nÃ©cessitÃ© de trouver un accord juridique et durable sur le remplissage et l'exploitation du barrage pour rÃ©duire les
risques, en tirant parti des gains et des avantages". L'atelier a Ã©galement appelÃ© Ã Â "la transparence concernant les
informations sur le barrage et Ã  l'Ã©laboration d'un mÃ©canisme clair pour discuter des diffÃ©rends et de la tenue des
nÃ©gociations". Les participants suggÃ¨rent en outre d'associer des organisations de la sociÃ©tÃ© civile Ã  la question du
barrage pour sensibiliser sur la culture de l'eau et son importance en ce qui concerne le dÃ©veloppement durable. Le Nil
assure Ã  l'Ã‰gypte 97 % de ses besoins en irrigation et eau potable et, s'agissant du Soudan, approvisionne ses barrages,
en premier lieu le barrage de Roseires, situÃ© Ã  une centaine de kilomÃ¨tres Ã  peine en aval du barrage de la Renaissance.
De son cÃ´tÃ©, l'Ã‰thiopie estime vital pour ses 110 millions d'habitants l'approvisionnement Ã©lectrique programmÃ© par le
projet, devant Ãªtre pleinement opÃ©rationnel courant 2022. Les trois pays s'Ã©taient donnÃ©s jusqu'Ã  janvier 2020 pour
parvenir Ã  un accord.

AlgÃ©rie Presse Service (Alger) -Â AllAfrica
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Chine

Mise en service de deux turbines Ã  la centrale hydroÃ©lectrique de Lianghekou

Les deux premiÃ¨res turbines de 500 000 kW ont Ã©tÃ© mises en service le 29 septembre Ã  la centrale hydroÃ©lectrique de
Lianghekou. SituÃ©e sur la riviÃ¨re Yalong, dans la prÃ©fecture autonome tibÃ©taine de Garze (province sud-ouest du
Sichuan), cette centrale dotÃ©e d'une capacitÃ© installÃ©e totale prÃ©vue de 3 millions de kW est la mÃ©gacentrale
hydroÃ©lectrique la plus Ã©levÃ©e du pays. DÃ©butÃ©e en octobre 2014 pour un investissement de 66,457 milliards de yuans (9
milliards d'euros), sa construction devrait prendre fin en 2023.

Photo XinhuaÂ -Â China.org.cn
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La philosophie de la croissance verte a pris racine en Chine

Saihanba, la plus grande forÃªt cultivÃ©e du monde, s'est trouvÃ©e sous le feu des projecteurs lorsque le prÃ©sident Xi
Jinping l'a saluÃ©e comme un exemple de l'histoire mondiale du progrÃ¨s Ã©cologique lors de sa rÃ©cente tournÃ©e
d'inspection dans la province du Hebei (nord de la Chine). Xi Jinping, qui est Ã©galement secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du ComitÃ©
central du Parti communiste chinois (PCC), a fait cette remarque en aoÃ»t lors d'une visite d'inspection Ã  la ferme
forestiÃ¨re de Saihanba, qui a connu un miracle vert au cours des six derniÃ¨res dÃ©cennies, passant d'un quasi-dÃ©sert Ã 
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une mer d'arbres.

Depuis 2012, le dÃ©veloppement vert a pris de l'ampleur Ã  mesure que l'idÃ©e queÂ "les eaux claires et montagnes
luxuriantes sont des atouts inestimables", conceptualisÃ©e par le prÃ©sident chinois, a pris racine Ã  travers le pays.Â La
ferme forestiÃ¨re, situÃ©e Ã  environ 400 kilomÃ¨tres au nord de Beijing, couvre environ 70 000 hectares. Dans les annÃ©es
1950, la rÃ©gion Ã©tait un terrain vague en raison d'une exploitation forestiÃ¨re endÃ©mique, ce qui a fait que la capitale
chinoise et les rÃ©gions adjacentes ont Ã©tÃ© frÃ©quemment frappÃ©es par des tempÃªtes de sable.Â Pour arrÃªter la
dÃ©sertification rapide, un groupe de 369 forestiers de 18 provinces a Ã©tÃ© crÃ©Ã© en 1962. GrÃ¢ce aux efforts continus de
gÃ©nÃ©rations de forestiers de Saihanba, la couverture forestiÃ¨re dans la rÃ©gion est passÃ©e de 11,4 % au dÃ©but des
annÃ©es 1960 Ã  80 % aujourd'hui.Â La forÃªt agit Ã©galement comme un bouclier environnemental important et un poumon
vert pour Beijing et les rÃ©gions voisines.Â Saihanba a reÃ§u un Prix Champion de la Terre la plus haute distinction du
Programme des Nations unies pour l'environnement, lors de la troisiÃ¨me AssemblÃ©e des Nations Unies pour
l'environnement Ã  Nairobi en dÃ©cembre 2017.

Dans le rapport prÃ©sentÃ© au 18Ã¨me CongrÃ¨s national du PCC en 2012, le dÃ©veloppement Ã©cologique a Ã©tÃ© inclus
comme une tÃ¢che majeure dans le plan global du pays et la construction d'une "belle Chine" a Ã©tÃ© proposÃ©e comme un
objectif majeur pour le progrÃ¨s Ã©cologique.Â Lors de la rÃ©union, l'Ã©cocivilisation a Ã©galement Ã©tÃ© incluse dans la
Constitution du PCC en tant que principe de dÃ©veloppement. C'Ã©tait la premiÃ¨re fois au monde qu'un parti au pouvoir
mettait l'accent sur le dÃ©veloppement vert dans ses directives.Â Selon l'Administration nationale des forÃªts et des prairies,
la Chine a augmentÃ© sa superficie de couverture forestiÃ¨re de 12 % au dÃ©but des annÃ©es 1980 Ã  plus de 23 % en 2020,
avec un volume de stock forestier atteignant 17,56 milliards de mÃ¨tres cubes. De mÃªme, l'espace vert par habitant dans
les zones urbaines de la Chine est en moyenne de 14,8 mÃ¨tres carrÃ©s et 441 villes se sont jointes Ã  une campagne pour
construire des villes forestiÃ¨res nationales grÃ¢ce Ã  de multiples mÃ©thodes d'Ã©cologisation.Â Le pays a Ã©galement lancÃ©
son premier programme pilote pour Ã©tablir des parcs naturels de prairies l'annÃ©e derniÃ¨re, avec 39 projets pilotes
couvrant un total de 147 000 hectares de prairies dans 11 provinces et rÃ©gions autonomes.Â Lors d'une rÃ©cente
confÃ©rence de presse, un responsable de l'administration a annoncÃ© que les autoritÃ©s forestiÃ¨res chinoises prendraient
des mesures vigoureuses, telles que l'expansion des prairies et des forÃªts, pour respecter l'engagement climatique du
pays Ã  atteindre un pic d'Ã©missions de dioxyde de carbone avant 2030 et Ã  atteindre la neutralitÃ© carbone avant
2060.Â Selon Zhang Wei, directeur du dÃ©partement de protection et de restauration de l'environnement de
l'administration, au cours des cinq prochaines annÃ©es, la couverture forestiÃ¨re en Chine atteindra 24,1 % et le volume
des stocks forestiers du pays atteindra 19 milliards de mÃ¨tres cubes.Â "Nous allons construire un systÃ¨me de
conservation dans les rÃ©serves naturelles, protÃ©ger diverses ressources naturelles et maintenir une attitude ferme envers
les activitÃ©s illÃ©gales qui nuisent Ã  la nature", a expliquÃ© M. Zhang.

Yishuang Liu et Ying XieÂ -Â People Daily
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La zone humide de la pÃ©ninsule de Baofeng accueillera la COP15

La premiÃ¨re phase de la 15Ã¨me rÃ©union de la ConfÃ©rence des Parties Ã  la Convention sur la diversitÃ© biologique
(COP15) se tiendra le 11 octobre Ã  Kunming, chef-lieu de la province chinoise du Yunnan (sud-ouest). Pour l'occasion,
les autoritÃ©s ont "construit" un zone humide dans la pÃ©ninsule de Baofeng : le lieu est l'un des projets d'exposition
extÃ©rieure de la confÃ©rence.

Photo Xinhua -Â China.org.cn
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DÃ©couverte d'une rare mÃ©duse d'eau douce

Le 7 septembre, un internaute a dÃ©clarÃ© avoir accidentellement attrapÃ© une Craspedacusta sowerbyi, une rare mÃ©duse
craspÃ©dote d'eau douce, dans un Ã©tang prÃ¨s du parc Ã©cologique de Daguanyan de Chengdu. Selon Zhao Li,
conservateur du MusÃ©e entomologique de la ville, capitale de la province du Sichuan (sud-ouest de la Chine), il s'agit
probablement d'une Craspedacusta sowerbyi du Sichuan, avec des antennes plus courtes que la Craspedacusta
sowerbyi chinoise, d'aprÃ¨s un jugement morphologique prÃ©liminaire. La Craspedacusta sowerbyi est un invertÃ©brÃ©
primitif bas qui est nÃ© il y a environ 550 millions d'annÃ©es. Les experts la considÃ¨rent comme un vÃ©ritable fossile vivant.
M. Zhao a ajoutÃ© que la Craspedacusta sowerbyi dÃ©couverte en 1984 dans le mont Qingcheng Ã  Dujiangyan, dans la
province du Sichuan, Ã©tait une espÃ¨ce endÃ©mique du Sichuan.

Photo Pic.people.com.cn -Â People DailyÂ Â 
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Canada

L'industrie miniÃ¨re prÃªte Ã  devenir plus verte pour exporter davantage ?
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Ã€ la veille des Ã©lections canadiennes (21 septembre), le prÃ©sident de l'Association miniÃ¨re du Canada s'est dit optimiste
envers les engagements des libÃ©raux et des conservateurs concernant les minÃ©raux critiques (ayant totaliser 66,36 %
des voix). Pierre Gratton a dÃ©taillÃ© vision de l'avenir pour l'industrie miniÃ¨re dans une confÃ©rence en ligne, Ã  l'invitation
de la Chambre de commerce de Vancouver. Selon lui, le prochain gouvernement fÃ©dÃ©ral devra soutenir l'une des
industries les plus essentielles au Canada. Il a ajoutÃ© que le gouvernement pourrait envoyer un signal puissant aux
investisseurs internationaux en assurant que les projets de minÃ©raux critiques peuvent produire des avantages
environnementaux positifs. Selon Ressources naturelles Canada, les minÃ©raux critiques (aussi appelÃ©s terres rares) sont
essentiels pour les applications liÃ©es aux Ã©nergies renouvelables et aux technologies propres (batteries, aimants
permanents, panneaux solaires et Ã©oliennes), ces minÃ©raux sont aussi des intrants nÃ©cessaires dans les chaÃ®nes
d'approvisionnement liÃ©es Ã  la fabrication de pointe, notamment pour les technologies de la dÃ©fense et de la sÃ©curitÃ©, les
produits Ã©lectroniques grand public, l'agriculture, les applications mÃ©dicales et les infrastructures essentielles.
L'Association miniÃ¨re du Canada espÃ¨re qu'un bon environnement domestique sera crÃ©Ã© pour faire du pays un leader
en la matiÃ¨re, accroÃ®tre la production et se positionner ainsi devant d'autres pays exportateurs grÃ¢ce Ã  une production
canadienne plus responsable envers l'environnement. Elle encourage notamment le prochain gouvernement Ã  :
accroÃ®tre les investissements gÃ©oscientifiques publics axÃ©s sur les minÃ©raux critiques ; doubler le crÃ©dit d'impÃ´t pour
l'exploration miniÃ¨re axÃ©e sur les minÃ©raux critiques ; Ã©largir les rÃ©ductions d'impÃ´ts des sociÃ©tÃ©s pour la fabrication de
technologies Ã  zÃ©ro Ã©mission aux entreprises miniÃ¨res liÃ©es aux minÃ©raux critiques ; fournir un soutien administratif et
politique aux agences compÃ©tentes pour hiÃ©rarchiser et accÃ©lÃ©rer les examens des projets liÃ©s aux minÃ©raux critiques

Pierre Gratton s'est Ã©galement fÃ©licitÃ© de l'initiative vers le dÃ©veloppement minier durable, lancÃ©e en 2004, qui promeut
des pratiques plus durables pour l'industrie miniÃ¨re et encourage les entreprises Ã  prendre des engagements pour
atteindre les objectifs de l'Accord de Paris. Mais pour Ugo Lapointe, coordonnateur du programme canadien chez
MiningWatch Canada, ces normes sont trop faibles. Il regrette le manque de consÃ©quences et de pÃ©nalitÃ©s dissuasives
et remarque que le lobby ne reprÃ©sente qu'une petite partie de la totalitÃ© des industries miniÃ¨res au Canada. Selon lui,
l'industrie miniÃ¨re devrait s'engager, outre la rÃ©duction de son empreinte carbone, Ã  s'occuper de ses dÃ©chets miniers.
Plus d'un milliard de tonnes de dÃ©chets miniers, dit-il, sont produites au Canada chaque annÃ©e. Beaucoup de ces
dÃ©chets miniers sont toxiques et on les laisse sur le territoire pour toujours. C'est un passif environnemental qu'on laisse
aux gÃ©nÃ©rations futures. En rÃ©alitÃ©, l'industrie miniÃ¨re gÃ©nÃ¨re 30 Ã  40 fois plus de dÃ©chets solides que toutes les villes et
municipalitÃ©s combinÃ©es en une annÃ©e, ce qui selon Ugo Lapointe appelle Ã  une rÃ©duction de la consommation plutÃ´t
qu'une augmentation de la production, comme le prÃ´ne l'Association miniÃ¨re du Canada.

Illustration : L'une des mines de l'Imperial Metals, Mount Polley, Ã©tait en 2014 le thÃ©Ã¢tre du plus grand dÃ©sastre minier
Ã©cologique en Colombie-Britannique. Photo de Jonathan Hayward, La Presse Canadienne.

MÃ©linda Trochu -Â Radio-Canada
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CanadaÂ - QuÃ©bec

QuÃ©bec veut mettre fin Ã  l'exploration pÃ©troliÃ¨re et gaziÃ¨re

AprÃ¨s des annÃ©es de controverses et l'impossibilitÃ© de dÃ©montrer un vÃ©ritable potentiel d'exploitation pÃ©troliÃ¨re et
gaziÃ¨re au QuÃ©bec, le gouvernement Legault songe sÃ©rieusement Ã  faire une croix sur cette filiÃ¨re en mettant un terme
aux projets sur tout le territoire de la province. Une dÃ©cision qui pourrait coÃ»ter plusieurs dizaines de millions de dollars Ã 
l'Ã‰tat, puisque l'industrie Ã©voque dÃ©jÃ  la possibilitÃ© de rÃ©clamer des compensations qui incluraient les revenus perdus.Â "On
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regarde tous les scÃ©narios, tout est sur la table, dont l'interdiction de l'exploration et de l'exploitation", a indiquÃ© le
ministre de l'Ã‰nergie et des Ressources naturelles (MERN), Jonatan Julien, dans le cadre d'un point de presse Ã 
l'AssemblÃ©e nationale. Ce dernier a toutefois refusÃ© de s'engager formellement Ã  aller de l'avant.Â "Actuellement, tout ce
qu'on fait, c'est analyser les diffÃ©rents scÃ©narios pour voir si on doit modifier la loi. C'est sur la table et nous avons
certaines intentions d'aller vers lÃ ."Â Avant de statuer sur la suite des choses, le gouvernement Legault attendra le
jugement dans une cause qui l'oppose Ã  GaspÃ© Ã‰nergies. Cette entreprise conteste en justice le refus du gouvernement
de lui accorder un permis de forage pour le projet Galt, un projet ironiquement dÃ©tenu Ã  17 % par Investissement QuÃ©bec
(18,4 millions de dollars). Elle exige en fait de pouvoir forer un puits pÃ©trolier en GaspÃ©sie, et ce, mÃªme si celui-ci se
trouve Ã  moins de 1 000 mÃ¨tres d'un milieu hydrique. Or, la Loi sur les hydrocarbures l'interdit, Ã  moins que le
gouvernement le juge sÃ©curitaire. Jonatan Julien estime que la dÃ©cision de la Cour dans cette affaire sera dÃ©terminante.
Le ministre n'a pas voulu non plus s'avancer sur les coÃ»ts pour l'Ã‰tat quÃ©bÃ©cois, en cas d'arrÃªt dÃ©finitif de tous les
projets. La dÃ©cision pourrait impliquer de multiples dÃ©penses : compensations Ã  verser aux entreprises, fermeture
dÃ©finitive des puits considÃ©rÃ©s comme Ã©tant "fermÃ©s temporairement", restauration des nombreux sites d'exploration
(dont certains sur des terres agricoles), surveillance des puits forÃ©s qui connaÃ®traient des fuites, etc. Pour le prÃ©sident
de l'Association de l'Ã©nergie du QuÃ©bec, Ã‰ric TÃ©trault, il est Ã©vident que les entreprises qu'il reprÃ©sente seront en droit de
rÃ©clamer des compensations si le gouvernement leur fermait la porte. Il estime d'ailleurs que celles-ci ne se limiteraient
pas aux investissements effectuÃ©s, mais pourraient aussi inclure le manque Ã  gagner. L'industrie est cependant
pratiquement Ã  l'arrÃªt depuis plusieurs annÃ©es, malgrÃ© l'adoption d'une loi sur les hydrocarbures conÃ§ue pour encadrer
les projets. Cette lÃ©gislation, qui a Ã©tÃ© adoptÃ©e en 2019, interdit notamment le recours Ã  la fracturation dans les basses-
terres du Saint-Laurent, ce qui a eu pour effet de mettre un terme Ã  toute la filiÃ¨re du gaz de schiste, laquelle avait
suscitÃ© une vive controverse.

Si les groupes environnementaux ont rapidement saluÃ© l'intention du gouvernement du QuÃ©bec, pour le titulaire de la
Chaire de gestion du secteur de l'Ã©nergie Ã  HEC MontrÃ©al, Pierre-Olivier Pineau, QuÃ©bec ferait fausse route en allant de
l'avant. Il estime que, dans les circonstances,Â "il serait plus acceptable d'autoriser la production, avec Ã©videmment des
rÃ¨gles environnementales trÃ¨s strictes et sans subventions gouvernementales, pour ne pas se retrouver Ã  dÃ©dommager
[les entreprises] et Ã  payer pour rÃ©gler des conflits juridiques. Les gouvernements ont improvisÃ© par le passÃ© et veulent
prendre des dÃ©cisions symboliques d'interdire l'exploitation, mais c'est cher payÃ© pour du pÃ©trole que l'on importera par
ailleurs."Â De son cÃ´tÃ©, Normand Mousseau, ancien prÃ©sident de la Commission sur les enjeux Ã©nergÃ©tiques du QuÃ©bec,
ï»¿redoute que le QuÃ©bec doive dÃ©penser plusieurs millions de dollars pour mettre fin Ã  la saga pÃ©troliÃ¨re et gaziÃ¨re.
Mais il rappelle que l'Agence internationale de l'Ã©nergie est formelle : il faut stopper dÃ¨s maintenant tous les nouveaux
projets pÃ©troliers et gaziers si on veut se donner une chance de limiter le rÃ©chauffement climatique.

Tous les dÃ©tails dans l'article d'Alexandre ShieldsÂ -Â Le DevoirÂ Â 







Visite du rÃ©servoir Rosemont rÃ©cemment remis en activitÃ©

MontrÃ©al vient de remettre en service son plus grand rÃ©servoir d'eau potable qui Ã©tait abandonnÃ© depuis plus de 40 ans.
CachÃ© sous des installations sportives, sous le parc Ã‰tienne-Desmarteau, dans Rosemont, il permettra d'augmenter de
40 % la capacitÃ© d'approvisionnement de la ville. L'investissement s'est Ã©levÃ© Ã  prÃ¨s de 200 millions de dollars CAN.

Le reportage de Mathieu Prost - Radio-Canada
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Hydro-QuÃ©bec et Transmission Developers retenus par l'Ã‰tat de New York pour sa transition Ã©nergÃ©tique

Les autoritÃ©s de l'Ã‰tat de New York ont sÃ©lectionnÃ© le projet Champlain Hudson Power Express (CHPE) pour la livraison
d'hydroÃ©lectricitÃ© au cœur de la ville de New York. Cet apport de 1 250 mÃ©gawatts (MW) d'Ã©nergie propre - de quoi
alimenter plus d'un million de foyers - remplacera progressivement, dÃ¨s 2025, les Ã©nergies fossiles qui reprÃ©sentent
actuellement plus de 85 % des approvisionnements en Ã©lectricitÃ© de la rÃ©gion. Le projet CHPE prÃ©voit la construction
d'une ligne de transport souterraine et sous-fluviale d'une longueur d'environ 545 km entre la frontiÃ¨re canado-
amÃ©ricaine et la ville de New York. Dans sa partie sous-marine, la ligne souterraine Ã  semi-conducteurs cheminera sous
le lac Champlain, le fleuve Hudson et la riviÃ¨re Harlem ; dans sa partie terrestre, elle longera des voies ferrÃ©es et des
routes jusqu'Ã  un poste de conversion situÃ© Ã  Astoria, dans le Queens, d'oÃ¹ son Ã©nergie sera distribuÃ©e aux
consommateurs de la mÃ©tropole new-yorkaise. Ce projet a reÃ§u la faveur d'un grand nombre de parties prenantes. Par
ailleurs, le Conseil des Mohawk de KahnawÃ :ke, une communautÃ© autochtone situÃ©e au sud de MontrÃ©al, et Hydro-
QuÃ©bec seront copropriÃ©taires de la ligne de transport qui sera construite au QuÃ©bec et raccordÃ©e Ã  la ligne CHPE. La
communautÃ© bÃ©nÃ©ficiera ainsi de retombÃ©es Ã©conomiques pour une pÃ©riode de 40 ans. Le projet CHPE inclut Ã©galement
la crÃ©ation de deux fonds : le Fonds pour une Ã©conomie verte (Green Economy Fund ou GEF), d'une valeur de 40
millions de dollars US, offrira aux rÃ©sidents des collectivitÃ©s dÃ©favorisÃ©es et de premiÃ¨re ligne des possibilitÃ©s de
formation aux nouveaux emplois qui dÃ©couleront de la transition de l'Ã‰tat de New York vers une Ã©conomie verte ; par
ailleurs, le Fonds fiduciaire pour l'environnement, d'une valeur de 117 millions de dollars US, sera orientÃ© vers
l'amÃ©lioration de l'Ã©tat de santÃ© du lac Champlain, du fleuve Hudson et de la riviÃ¨re Harlem.

Le projet CHPE a Ã©tÃ© sÃ©lectionnÃ© pour passer Ã  l'Ã©tape de la nÃ©gociation du contrat au terme du processus d'appel Ã 
propositions Tier 4 lancÃ© par la NYSERDA en janvier 2021. Une fois conclu, le contrat sera soumis Ã  la New York Public
Service Commission (PSC) pour analyse et approbation. Sous rÃ©serve de l'approbation de la PSC, la NYSERDA
attendra que le projet ait obtenu tous les permis et toutes les approbations locales voulues, que la construction de la
ligne soit terminÃ©e et que les livraisons d'Ã©lectricitÃ© Ã  la Ville de New York aient dÃ©butÃ© avant de commencer Ã  verser les
paiements, ce qui est prÃ©vu pour 2025.

Hydro-QuÃ©bec
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H2O Innovation sÃ©lectionnÃ©e pour protÃ©ger les membranes de la plus grande usine de dessalement au monde

La ligne d'affaires Produits chimiques de spÃ©cialitÃ© de H2O Innovation a Ã©tÃ© sÃ©lectionnÃ©e pour fournir un antitartre Ã  la
plus grande usine de dessalement d'eau de mer par osmose inverse (SWRO) au monde. ExploitÃ©e par ACWA Power,
l'un des principaux opÃ©rateurs de projets de production d'Ã©lectricitÃ© et d'eau dessalÃ©e dans le monde, l'usine de
Taweelah est conÃ§ue pour traiter 240 MGD (909 000 m3/j). L'usine est situÃ©e aux Ã‰mirats arabes unis. La ligne d'affaires
Piedmont d'H2O Innovation avait dÃ©jÃ  obtenu la commande de ses filtres Ã  cartouches renforcÃ©s de fibres de verre pour
l'usine. Ã€ l'issue d'un processus d'appel d'offres hautement compÃ©titif prenant en compte l'offre technique, la logistique, le
dosage et le prix, le SpectraGuardMC 100 de H2O innovation, fabriquÃ© Ã  base de dendrimÃ¨res, a Ã©tÃ© sÃ©lectionnÃ© pour
inhiber l'entartrage et l'encrassement des membranes de cette mÃ©ga-usine de dessalement d'eau de mer.Â 

H2O Innovation
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Pau BÃ©arn PyrÃ©nÃ©es s'engage avec un groupement menÃ© par Suez dans une dÃ©marche inÃ©dite de production de 10
Ã©nergies et ressources Ã  partir des eaux usÃ©es

La CommunautÃ© d'agglomÃ©ration Pau BÃ©arn PyrÃ©nÃ©es (PyrÃ©nÃ©es-Atlantiques) a confiÃ© l'exploitation de l'unitÃ© de
dÃ©pollution des eaux usÃ©es de Lescar et la construction d'unitÃ©s de mÃ©thanisation et de mÃ©thanation au groupement
menÃ© par Suez et composÃ© de Storengy (filiale d'Engie), Egis, Sogea/Vinci et Camborde Architectes. Le contrat, d'un
chiffre d'affaires cumulÃ© de 79 millions d'euros, dÃ©butera le 1er janvier 2022 pour une durÃ©e de 17 ans, avec deux
annÃ©es de travaux.

La CommunautÃ© d'agglomÃ©ration ambitionne d'atteindre la neutralitÃ© carbone Ã  l'horizon 2040. Elle entend favoriser la
production d'Ã©nergies renouvelables et œuvre activement Ã  l'Ã©mergence d'une filiÃ¨re hydrogÃ¨ne. Dans le cadre d'une
dÃ©marche inÃ©dite, l'unitÃ© de dÃ©pollution des eaux usÃ©es de Lescar joue dÃ©sormais un rÃ´le clÃ© dans le dispositif local
d'adaptation au changement climatique. Elle devient une Biofactory dÃ©veloppant 10 ressources et Ã©nergies vertes dans
une dÃ©marche de synergies fortes avec les infrastructures environnantes du site Cap Ecologia. Cette vitrine
environnementale s'inscrit dans un projet de territoire ambitieux et consolide la filiÃ¨re hydrogÃ¨ne Ã  Pau.

Le projet comprend deux premiÃ¨res technologiques mondiales qui permettront d'augmenter considÃ©rablement la
quantitÃ© de biomÃ©thane produit par la nouvelle unitÃ© de mÃ©thanisation. Elles rÃ©pondent Ã  un enjeu fort de valorisation des
boues d'Ã©puration permettant Ã  la collectivitÃ© d'anticiper les futures Ã©volutions rÃ¨glementaires. L'ultra-dÃ©shydratation par
carbonisation hydrothermale est une nouvelle technologie qui divise par 4 le volume de boues d'Ã©puration en
consommant 3 Ã  4 fois moins d'Ã©nergie qu'un sÃ©cheur thermique conventionnel, tout en rÃ©duisant les nuisances
potentielles associÃ©es au sÃ©chage. Ce procÃ©dÃ© Suez accroÃ®t sensiblement la production de biomÃ©thane et produit une
nouvelle ressource matiÃ¨re supplÃ©mentaire, le Biochar, valorisable soit par retour Ã  la terre, soit par combustion pour la
production d'Ã©nergie. La performance Ã©nergÃ©tique du site est accrue par la production de mÃ©thane de synthÃ¨se Ã  partir
de la mÃ©thanation du dioxyde de carbone. Ce dernier, issu du procÃ©dÃ© de mÃ©thanisation, est habituellement rejetÃ© Ã 
l'atmosphÃ¨re. La technologie innovante de mÃ©thanation catalytique, mise en place par Storengy pour la premiÃ¨re
mondiale au stade industriel sur une telle installation, permettra de transformer la totalitÃ© du CO2 Ã©mis en mÃ©thane de
synthÃ¨se, gaz vert renouvelable. Cette rupture technologique majeure prÃ©sente un double avantage : la production
supplÃ©mentaire Ã  terme de 4 400 MWh/an de gaz vert et un bilan carbone sans Ã©quivalent. Le biomÃ©thane total produit
par le site sera donc Ã  terme de 13 000 MWh/an, soit l'Ã©nergie Ã©quivalente au chauffage de 1 200 foyers. Les Ã©missions
produites seront rÃ©duites de 50 % par rapport Ã  l'installation actuelle, Ã  la fin des travaux. Ce bilan carbone est enrichi par
la production de nouvelles ressources permettant d'Ã©viter l'Ã©mission de 3 143 tonnes de CO2 par an.

L'unitÃ© de dÃ©pollution des eaux usÃ©es est connectÃ©e avec les infrastructures du site environnemental Cap Ecologia :
l'unitÃ© de valorisation Ã©nergÃ©tique des ordures mÃ©nagÃ¨res de ValorbÃ©arn, le rÃ©seau de chaleur urbain et la future
centrale de production d'Ã©lectricitÃ© photovoltaÃ¯que qui se dÃ©veloppera sur le site rÃ©habilitÃ© de l'ancien centre de
stockage de dÃ©chets. Ã‰volutif, le projet pourra rÃ©pondre Ã  de nouveaux besoins en hydrogÃ¨ne vert sur le territoire
permettant de dÃ©velopper une mobilitÃ© bas carbone et d'alimenter en chaleur de futures installations (cultures
maraÃ®chÃ¨res ou ferme d'aquaponie). Dans une logique de dÃ©veloppement durable et d'Ã©conomie circulaire en circuit
court, l'unitÃ© produira localement : biomÃ©thane, mÃ©thane de synthÃ¨se, Biochar (valorisable Ã©nergÃ©tiquement par
ValorBÃ©arn ou en compostage pour l'amendement agricole), chaleur, Ã©lectricitÃ©, engrais azotÃ©, oxygÃ¨ne, hydrogÃ¨ne
vert, eau rÃ©utilisÃ©e, cultures maraÃ®chÃ¨res.Â  ParallÃ¨lement, des procÃ©dÃ©s sobres en Ã©nergie seront mis en œuvre et
l'installation produira plus d'Ã©nergie qu'elle n'en consomme.

SuezÂ Â 
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Saur rÃ©alise une Ã©mission inaugurale d'obligations Sustainabilityâ€•Linked pour un montant de 950 millions d'euros

Saur a procÃ©dÃ© le 9 septembre avec succÃ¨s au placement de Sustainability-Linked Bonds (obligations liÃ©es au
dÃ©veloppement durable ou obligations RSE) pour un montant nominal total de 950 millions d'euros. GrÃ¢ce Ã  cette
opÃ©ration, le groupe refinance sa dette en allongeant sa maturitÃ©. En misant sur des obligations RSE liant le coÃ»t de
financement Ã  l'atteinte d'objectifs concrets en termes de performance environnementale et sociÃ©tale, le groupe confirme
son ambition de mettre la responsabilitÃ© sociale au cœur de son modÃ¨le de croissance.

Cette Ã©mission comporte deux tranches d'obligations senior non sÃ©curisÃ©es liÃ©es au dÃ©veloppement durable,
comprenant une tranche de 450 millions d'euros avec une maturitÃ© de 4 ans et un coupon annuel de 0,125 % Ã©mise Ã  un
prix de 99,773 %, et une tranche de 500 millions d'euros avec une maturitÃ© de 7 ans et un coupon annuel de 0,625 %
Ã©mise Ã  un prix de 99,768 %. Cette Ã©mission ainsi que l'Ã©metteur font l'objet d'une notationÂ Investment GradeÂ BBB par
les agences Standard & Poor's et Fitch Ratings. Un nouveau crÃ©dit senior revolving sera Ã©galement mis en place pour un
montant de 250 millions d'euros et une maturitÃ© finale de 4,5 ans. L'objectif de cette opÃ©ration est de refinancer la dette
existante du groupe, permettant Ã  Saur d'allonger la maturitÃ© de sa dette et de diversifier ses sources de financement Ã 
des conditions optimales, en accord avec sa feuille de route stratÃ©gique. Le produit de l'Ã©mission obligataire sera affectÃ©
au remboursement de la dette du groupe et au paiement des frais liÃ©s Ã  l'opÃ©ration.

Avec un niveau de sursouscription trÃ¨s Ã©levÃ©, cette Ã©mission a reÃ§u un accueil trÃ¨s positif et fut placÃ©e auprÃ¨s d'un
groupe diversifiÃ© d'investisseurs internationaux. Cela dÃ©montre la confiance des investisseurs dans le nouveau modÃ¨le
du groupe, portÃ© par Patrick Blethon, prÃ©sident exÃ©cutif, grÃ¢ce au soutien de son actionnaire EQT, qui place la
responsabilitÃ© sociale au cœur de son modÃ¨le Ã©conomique. Elle confirme Ã©galement la force et la rÃ©silience du modÃ¨le de
Saur : pure player de l'eau centrÃ© sur des services Ã  forte valeur ajoutÃ©e. L'opÃ©ration s'inscrit dans la politique RSE du
groupe, en liant le coÃ»t de financement Ã  des indicateurs de performance environnementale et sociÃ©tale.

Indicateurs et engagements - Saur
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Climat et migrations

D'ici Ã  2050, le changement climatique risque de contraindre 216 millions de personnes Ã  migrer Ã  l'intÃ©rieur de leur pays

Dans une nouvelle Ã©dition du rapportÂ GroundswellÂ publiÃ©e le 13 septembre, la Banque mondiale avertit que le
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changement climatique constitue un facteur de migration de plus en plus puissant qui pourrait contraindre, d'ici Ã  2050,
quelque 216 millions de personnes dans le monde en dÃ©veloppement Ã  migrer Ã  l'intÃ©rieur de leur pays. Des foyers de
migration climatique interne pourraient apparaÃ®tre dÃ¨s 2030 et s'accroÃ®tre progressivement jusqu'en 2050. Le rapport
estime Ã©galement qu'une action immÃ©diate et coordonnÃ©e en vue de rÃ©duire les Ã©missions mondiales de gaz Ã  effet de
serre (GES) et de soutenir un dÃ©veloppement vert, rÃ©silient et inclusif pourrait diminuer l'ampleur des migrations
climatiques internes de 80 %.

Le changement climatique a des rÃ©percussions nÃ©fastes sur les moyens de subsistance des individus et nuit Ã 
l'habitabilitÃ© des zones qui y sont fortement exposÃ©es, avec des effets puissants sur les migrations internes. Ã€ l'horizon
2050, l'Afrique subsaharienne pourrait enregistrer jusqu'Ã  86 millions de migrants climatiques internes ; l'Asie de l'Est et
Pacifique, 49 millions ; l'Asie du Sud, 40 millions ; l'Afrique du Nord, 19 millions ; l'AmÃ©rique latine, 17 millions ; et
l'Europe de l'Est et Asie centrale, 5 millions.Â "Le rapport Groundswell rappelle crÃ»ment le coÃ»t humain du changement
climatique, en particulier pour les plus pauvres, qui en sont les moins responsables. Il propose Ã©galement aux pays une
marche Ã  suivre pour s'attaquer Ã  certains des principaux facteurs Ã  l'origine des migrations climatiques,Â prÃ©cise Juergen
Voegele, vice-prÃ©sident de la Banque mondiale pour le dÃ©veloppement durable.Â Toutes ces questions sont
fondamentalement liÃ©es, c'est pourquoi le soutien que nous apportons aux pays permet d'atteindre conjointement les
objectifs en matiÃ¨re de climat et de dÃ©veloppement tout en construisant un avenir plus durable, plus sÃ»r et plus
rÃ©silient."Â Cette mise Ã  jour, qui comprend des projections et analyses pour trois rÃ©gions - Asie de l'Est et Pacifique,
Afrique du Nord, et Europe de l'Est et Asie centrale -, repose sur l'approche de modÃ©lisation innovante appliquÃ©e dans le
cadre du premier rapportÂ GroundswellÂ publiÃ© par la Banque mondiale en 2018 et consacrÃ© Ã  l'Afrique subsaharienne,
l'Asie du Sud et l'AmÃ©rique latine. Cette sÃ©rie de rapports, qui recourt Ã  une approche fondÃ©e sur des scÃ©narios, permet
aux responsables des politiques d'envisager plusieurs Ã©volutions possibles et de planifier en consÃ©quence. GrÃ¢ce Ã 
cette approche, il est possible de mettre en Ã©vidence les foyers d'immigration et d'Ã©migration potentiels, c'est-Ã -dire, d'un
cÃ´tÃ©, les rÃ©gions dont les habitants s'Ã©loigneront en raison de la rarÃ©faction des ressources en eau, de la baisse de la
productivitÃ© agricole et de l'Ã©lÃ©vation du niveau de la mer et, de l'autre, les zones urbaines et rurales mieux loties et
susceptibles d'offrir de nouveaux moyens de subsistance. Le rapport formule des recommandations stratÃ©giques
susceptibles de ralentir les facteurs sous-jacents des migrations climatiques et de se prÃ©parer Ã  des flux migratoires
inÃ©vitables.
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L'aquaculture : Atout essentiel pour rÃ©pondre Ã  la croissance de la demande alimentaire

L'aquaculture joue un rÃ´le central dans la production alimentaire mondiale, mais une croissance inclusive et durable
passe par l'innovation et l'Ã©quitÃ©, a dÃ©clarÃ© Qu Dongyu, directeur gÃ©nÃ©ral de l'Organisation des Nations unies pour
l'alimentation et l'agriculture (FAO), lors de la journÃ©e d'ouverture de la ConfÃ©rence mondiale sur l'aquaculture -
MillÃ©naire+20 Ã  Shanghai. Le directeur gÃ©nÃ©ral a soulignÃ© que l'aquaculture reprÃ©sentait la filiÃ¨re agroalimentaire
connaissant la croissance la plus rapide au niveau mondial et rappelÃ© l'Ã©norme potentiel d'expansion qui est le sien en
Asie, en Afrique, en AmÃ©rique latine et dans les CaraÃ¯bes.Â "La production aquacole poursuivra sa croissance, mais les
avantages de cette croissance doivent Ãªtre rÃ©partis de maniÃ¨re Ã©quitable et juste", a dÃ©clarÃ© M. Qu, en faisant Ã©tat de la
nÃ©cessitÃ© de dÃ©velopperÂ "les dimensions humaine, sociale, culturelle et Ã©conomique de l'aquaculture". La confÃ©rence, la
quatriÃ¨me du genre, Ã©tait organisÃ©e par la FAO et le MinistÃ¨re chinois de l'agriculture et des affaires rurales en
collaboration avec le RÃ©seau des centres d'aquaculture pour la rÃ©gion Asie et Pacifique (RCAAP) sur le thÃ¨me
"L'aquaculture au service de l'alimentation et du dÃ©veloppement durable".

La consommation mondiale de poisson a augmentÃ© de 122 % depuis 1990 et l'aquaculture reprÃ©sente dÃ©sormais plus de
50 % de la consommation actuelle. Cette proportion est appelÃ©e Ã  croÃ®tre jusqu'Ã  dÃ©passer les 60 % au cours de la
prochaine dÃ©cennie.
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J'avais peur de me noyer dans ma chambre

"J'ai grandi en ayant peur de me noyer dans ma propre chambre", dÃ©clare Mitzi Tan, 23 ans, Philippines. Les membres
d'Avaaz viennent de financer la plus grande Ã©tude jamais rÃ©alisÃ©e sur l'Ã©co-anxiÃ©tÃ© parmi les enfants et les jeunes - 10
000 personnes ont Ã©tÃ© interrogÃ©es dans 10 pays du monde entier. Cette Ã©tude rÃ©vÃ¨le que dans chacun de ces pays, les
niveaux d'anxiÃ©tÃ© face Ã  la crise planÃ©taire sont trÃ¨s Ã©levÃ©s. Et ce n'est pas juste parce que nous assistons Ã  de terribles
dÃ©sastres climatiques - c'est aussi liÃ© aux Ã©checs rÃ©pÃ©tÃ©s des gouvernements, qui peinent Ã  prendre les mesures
appropriÃ©es pour y faire face. Le changement climatique s'intensifie, et nous devons l'arrÃªter. Nous savons ce qui doit
Ãªtre fait, mais cela demande encore Ã  nos gouvernements une solide volontÃ© politique et de la dÃ©termination, ce qui leur
apparaÃ®t leur manquer cruellement. MalgrÃ© tout, les choses avancent, de plus en plus vite ces derniers temps et l'espoir
est plus que jamais permis.

VoilÃ  ce que l'Ã©tude rÃ©vÃ¨le : prÃ¨s de la moitiÃ© des jeunes sondÃ©s (45 %) estiment que l'Ã©co-anxiÃ©tÃ© affecte leur vie
quotidienne : leurs jeux, leurs Ã©tudes, leur sommeil et leur alimentation ; plus de sept jeunes sur dix (75 %) trouvent
queÂ "l'avenir est effrayant"Â (ce chiffre grimpe Ã  81 % au Portugal et 92 % dans les Philippines ; 58 % d'entre eux
dÃ©clarent que les gouvernements lesÂ "trahissent, [eux] et/ou les gÃ©nÃ©rations futures", tandis que 64 % considÃ¨rent que
leur gouvernement ne fait pas assez pour Ã©viter une catastrophe climatique ; prÃ¨s de 4 jeunes sur 10 (39 %) confient
qu'ils hÃ©sitent dÃ©sormais Ã  avoir des enfants. Ces rÃ©sultats font froid dans le dos et selon les psychologues, les jeunes ne
sont pas les seuls Ã  Ãªtre touchÃ©s. L'anxiÃ©tÃ© liÃ©e au changement climatique affecte tout le monde, quels que soient l'Ã¢ge
et le lieu.
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PlanÃ¨te Amazone et le cacique Ninawa lancent un appel urgent Ã  la communautÃ© internationale

Alors que la situation des peuples autochtones au BrÃ©sil est extrÃªmement critique, les deux reprÃ©sentants de l'Alliance
des Gardiens de MÃ¨re Nature, en tournÃ©e en France pour la sortie du documentaireÂ Terra Libre, ont rÃ©agi Ã  l'annonce de
l'assassinat d'un chef indigÃ¨ne vendredi 17 septembre par les forces policiÃ¨res et appelÃ© au soutien de la communautÃ©
internationale pour Ã©viter l'adoption de trois projets de loi Ã©cocidaires.

La toute-puissance accordÃ©e Ã  l'agronÃ©goce par le gouvernement d'extrÃªme-droite de Jair Bolsonaro a ouvert la voie Ã 
une vÃ©ritable politique anti-indigÃ¨nes. Feux de forÃªts volontaires, violences policiÃ¨res, exactions, pollutions des sols et
des riviÃ¨res, sont autant de menaces qui terrorisent les populations autochtones au quotidien. Vendredi 17 septembre
2021, Gert-Peter Bruch, rÃ©alisateur deÂ Terra Libre, fondateur de PlanÃ¨te Amazone et cofondateur de l'Alliance des
Gardiens de MÃ¨re Nature, recevait des images choquantes du corps d'un chef autochtone sans vie, abattu par les
forces armÃ©es brÃ©siliennes. Cette vidÃ©o montrant la police traÃ®ner le corps, publiÃ©e par une personne prÃ©sente sur place
sur Youtube a Ã©tÃ© censurÃ©e moins de quelques heures aprÃ¨s sa avoir Ã©tÃ© mise en ligne. Dans les mÃ©dias au BrÃ©sil, cet
assassinat est masquÃ©.Â "Ã€ l'aube de la COP26 et Ã  la veille de la prÃ©sidence franÃ§aise de l'Union europÃ©enne, nous en
appelons au prÃ©sident Macron, Ã  l'Europe et aux dirigeants du monde entier, de cesser leur mutisme face Ã  Bolsonaro,
dans le but de protÃ©ger leurs investissements Ã©cocidaires en Amazonie et l'accord de libre-Ã©change UE-Mercosur. Il est
urgent de transformer leurs paroles en actes pour protÃ©ger les peuples autochtones gardiens de la forÃªt et vÃ©ritables
protecteurs du climat et des gÃ©nÃ©rations futures", dÃ©clare Gert-Peter Bruch. La violation des lois, en toute impunitÃ©, pour
un accÃ¨s illimitÃ© aux terres Ã  l'agronÃ©goce reprÃ©sente l'anÃ©antissement de trente ans d'efforts mondiaux de la protection
de l'Amazonie.Â "Nous sommes abandonnÃ©s par la communautÃ© internationale depuis la pandÃ©mie de COVID-19. Le
prÃ©sident Bolsonaro en profite pour imposer des lois visant Ã  la destruction mÃ©thodique de nos territoires, de notre culture
et de toute la biodiversitÃ© que nous protÃ©geons. En dÃ©truisant sciemment nos droits vitaux et Ã©lÃ©mentaires il organise
une nouvelle vague de gÃ©nocide des peuples indigÃ¨nes", alerte le cacique Ninawa.Â "En tant que vÃ©ritables Gardiens de
la MÃ¨re Nature, nous allons continuer Ã  lutter pour la dÃ©fendre mÃªme s'il faut, pour cela, y laisser notre propre vie."

Une dÃ©lÃ©gation Ã©largie de l'Alliance Ã©tait prÃ©sente Ã  Marseille du 1er au 7 septembre lors du CongrÃ¨s mondial pour la
Nature organisÃ© par l'UICN Ã  Marseille. Cette dÃ©lÃ©gation s'est ensuite rendue Ã  Bruxelles les 8 et 9 septembre oÃ¹ elle a
scellÃ© la crÃ©ation d'une coalition entre l'Alliance, une dizaine de dÃ©putÃ©s europÃ©ens et des reprÃ©sentants de la sociÃ©tÃ©
civile et rencontrÃ© le vice-prÃ©sident de la Commission europÃ©enne, Frans Timmermans, pour entamer un "dialogue Ã  long
terme", selon les mots du vice-prÃ©sident.
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FondÃ©e en 2015 Ã  Paris pendant la COP21, Ã  l'initiative du cacique Raoni et avec le soutien de PlanÃ¨te Amazone,
l'Alliance des Gardiens de MÃ¨re Nature (ADMN) unit les peuples indigÃ¨nes et leurs alliÃ©s pour veiller Ã  la protection de
la planÃ¨te et des gÃ©nÃ©rations futures. Chaque gardien est signataire de la DÃ©claration de l'Alliance des Gardiens et
Enfants de la Terre MÃ¨re, ratifiÃ©e lors de la premiÃ¨re Grande AssemblÃ©e de l'AGMN le 16 octobre 2017 au BrÃ©sil. En
France, Bernard Lavilliers et Pierre Richard ont Ã©tÃ© les principaux ambassadeurs mÃ©diatiques d'une campagne de levÃ©e
de fonds qui a notamment permis l'adoption des 18 propositions de la DÃ©claration de l'Alliance des Gardiens et Enfants
de la Terre MÃ¨re.

Calendrier des projections du film documentaireÂ Terra LibreÂ 
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INITIATIVES

Consultations publiques sur le glyphosate

GÃ©nÃ©rations Futures et Secrets Toxiques invitent les citoyens, chercheurs et institutions Ã  donner leur avis sur le dossier
de rÃ©-homologation du glyphosate

L'utilisation du glyphosate est actuellement approuvÃ©e jusqu'au 15 dÃ©cembre 2022. Cette autorisation, initialement
prÃ©vue pour 15 ans, n'a finalement Ã©tÃ© donnÃ©e 5 ans aprÃ¨s des mois de bagarre et de pression des ONG. Une nouvelle
Ã©valuation a dÃ©butÃ© fin 2019 et un groupe de quatre Ã‰tats (France, Hongrie, Pays-Bas et SuÃ¨de) a Ã©tÃ© missionnÃ© pour
Ã©valuer les risques liÃ©s Ã  l'herbicide et a publiÃ© un premier avis, trÃ¨s contestÃ©, en juin 2021. C'est lÃ  le dÃ©but du
processus dans le cadre duquel la Commission europÃ©enne proposera aux Ã‰tats membres de prolonger ou non
l'autorisation du glyphosate. Des consultations publiques ont Ã©tÃ© lancÃ©es le 24 septembre 2021 et pour 60 jours par
l'EFSA (agence chargÃ©e de l'Ã©valuation des risques dans le domaine des denrÃ©es alimentaires) et l'ECHA (l'agence qui
Ã©value la dangerositÃ© des substances chimiques) portant sur le rapport d'Ã©valuation du renouvellement (RAR) et sur la
classification et l'Ã©tiquetage harmonisÃ©s (CLH) du glyphosate. Cependant les ONG s'inquiÃ¨tent du processus qui
pourrait reposer sur un dossier d'Ã©valuation au contenu contestable. Une rÃ©cente publication de GÃ©nÃ©rations Futures
montre que le dossier proposÃ© par les industriels a exclu prÃ¨s de 60 % des Ã©tudes publiÃ©es ces 10 derniÃ¨res annÃ©es,
ignorant les obligations pourtant imposÃ©es par le RÃ¨glement 1107/2009. Secrets Toxiques dÃ©nonce de son cÃ´tÃ© les
mÃ©thodes utilisÃ©es par l'EFSA pour rendre ses conclusions sur la toxicitÃ© du glyphosate. Alors que 74 % des FranÃ§ais
sont opposÃ©s Ã  la rÃ©-autorisation du glyphosate, les ONG invitent les citoyens, chercheurs et institutions Ã  faire part de
leur avis critique sur le dossier de rÃ©-homologation du glyphosate dans le but d'aboutir Ã  l'interdiction de l'utilisation de
cette substance dangereuse. Elles mettront prochainement Ã  disposition du public des Ã©lÃ©ments Ã  faire valoir dans le
cadre de ces consultations. Leurs Ã©quipes travaillent activement Ã  des argumentaires. Les Ã©lÃ©ments seront disponibles
dÃ¨s que possible sur la plateformeÂ Shake ton politique.

VidÃ©o de Secrets Toxiques sur le glyphosateÂ Â 
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Projets franÃ§ais d'usines Ã©oliennes en mer : Une bombe Ã  retardement Ã©cologique

En tant qu'ONG de dÃ©fense de l'ocÃ©an et de la vie marine depuis bientÃ´t 45 ans, Sea Shepherd se mobilise sur tous les
enjeux qu'elle considÃ¨re importants pour l'intÃ©gritÃ© et la prÃ©servation du monde marin. Historiquement et toujours trÃ¨s
engagÃ©e sur le front de la lutte contre la pÃªche illÃ©gale et de la surpÃªche, Sea Shepherd s'est aussi dÃ©jÃ  mobilisÃ©e sur
des problÃ¨mes liÃ©s Ã  la pollution ou Ã  des projets de forages pÃ©troliers, en Australie notamment. Le dÃ©ploiement Ã  grande
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Ã©chelle de projets massifs d'usines Ã©oliennes off-shore, au mÃ©pris de la biodiversitÃ© marine comme c'est le cas
actuellement en France, est source de grande inquiÃ©tude pour les scientifiques. Leurs Ã©tudes et notamment le rÃ©cent
rapport du CNPN (Conseil national de la protection de la nature) sont essentiels pour apprÃ©hender de maniÃ¨re lucide,
les risques et les impacts irrÃ©versibles des projets autorisÃ©s sur le littoral franÃ§ais. ParallÃ¨lement, le grand public reste
largement ignorant des enjeux, une mÃ©connaissance Ã  laquelle il est urgent de remÃ©dier.

AprÃ¨s avoir passÃ© plusieurs semaines dans la baie de Saint-Brieuc en aoÃ»t 2021, Sea Shepherd continuera Ã  se
mobiliser sur le sujet avec une approche plurielle englobant : une prÃ©sence en mer pour remplir un rÃ´le de lanceur
d'alerte ; le relais mÃ©diatique et la sensibilisation de l'opinion publique ; des recours juridiques nationaux et europÃ©ens ;
des Ã©changes avec les diffÃ©rents acteurs du secteur afin de trouver des solutions qui permettent de prÃ©server la
biodiversitÃ© marine. Comme annoncÃ© il y a quelques mois, Sea Shepherd publie un dossier complet (amenÃ© Ã  s'Ã©toffer
dans le temps) intitulÃ© "Projets franÃ§ais d'usines Ã©oliennes en mer : une bombe Ã  retardement Ã©cologique". Ce dossier
d'une soixantaine de pages ambitionne de rendre clairs les enjeux et les dangers souvent cachÃ©s que font planer sur la
vie marine les projets actuellement planifiÃ©s sur le littoral franÃ§ais. Les gouvernements successifs n'ont cessÃ© jusqu'Ã 
aujourd'hui de sacrifier la biodiversitÃ© marine Ã  ces projets prÃ©sentÃ©s comme un incontournable de la lutte contre le
changement climatique, une aberration lorsque l'on sait que l'Ã©cosystÃ¨me marin est le premier organe de rÃ©gulation du
climat.Â "Il est urgent d'instaurer un moratoire sur les projets d'usines Ã©oliennes off-shore pour leur imposer les limites
nÃ©cessaires Ã  la prÃ©servation du milieu marin. La France est en train de sacrifier le plus grand et le plus riche littoral
europÃ©en au dÃ©ploiement anarchique d'aÃ©rogÃ©nÃ©rateurs industriels extrÃªmement invasifs, des usines que leurs
promoteurs ont poÃ©tiquement baptisÃ©es champs d'Ã©oliennes", dÃ©clare Lamya Essemlali, prÃ©sidente de Sea Shepherd
France.

Photo : Sea Shepherd France Sea Shepherd sur l'opÃ©ration Vents de la ColÃ¨re dans la baie de Saint-Brieuc dans les
CÃ´tes-d'Armor.

Projets franÃ§ais d'usines Ã©oliennes en mer : une bombe Ã  retardement Ã©cologiqueÂ Â 






	
		
			
		
	



Â 



PUBLICATIONS

Climat, biodiversitÃ©, inÃ©galitÃ©s... Comment remettre les ODD sur les rails ?

Les Objectifs de dÃ©veloppement durable (ODD) ont donnÃ© aux Nations unies un cadre politique et statistique rÃ©conciliant
les agendas de dÃ©veloppement humain et de protection de la planÃ¨te. Plus de cinq ans aprÃ¨s leur adoption, les
progrÃ¨s rÃ©alisÃ©s en lien avec ces objectifs restent inÃ©gaux, voire en retrait en matiÃ¨re environnementale. L'objectif
contenu dans l'Agenda 2030, qui Ã©tait de retrouver de la cohÃ©rence entre les politiques sociales, Ã©conomiques et
environnementales, se heurte Ã  des lacunes systÃ©miques, que la pandÃ©mie de COVID-19 risque d'exacerber. Un "Policy
Paper" des Ã‰ditions de l'Agence franÃ§aise de dÃ©veloppement (AFD) propose plusieurs pistes pour remettre les ODD sur
les rails.

Policy Paper - Ã‰ditions AFD
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Fruits et lÃ©gumes : OpportunitÃ©s et dÃ©fis pour la durabilitÃ© des petites exploitations agricoles

L'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et le Centre de coopÃ©ration internationale en
recherche agronomique pour le dÃ©veloppement (CIRAD) prÃ©sentent une publication importante dans le cadre de l'AnnÃ©e
internationale des fruits et des lÃ©gumes (2021). IntitulÃ©eÂ Fruits et lÃ©gumes : OpportunitÃ©s et dÃ©fis pour la durabilitÃ© des
petites exploitations agricoles, la publication s'intÃ©resse aux difficultÃ©s rencontrÃ©es par les petits producteurs de fruits et
de lÃ©gumes ainsi qu'aux possibilitÃ©s d'action qui s'offrent Ã  eux et a pour vocation de les orienter dans le dÃ©marrage ou le
dÃ©veloppement de leur activitÃ©. Disponible en version imprimÃ©e et en ligne, l'ouvrage donne des exemples de solutions
pratiques Ã  adopter pour assurer la durabilitÃ© de la production, la stabilitÃ© des chaÃ®nes de valeur et la vigueur des
marchÃ©s, ainsi que des recommandations destinÃ©es Ã  aider les dÃ©cideurs Ã  crÃ©er des conditions favorables Ã  la
transformation des systÃ¨mes alimentaires pour que le secteur des fruits et des lÃ©gumes puisse se dÃ©velopper dans leur
pays ou leur rÃ©gion.

La publication est le rÃ©sultat de trois annÃ©es de travail coordonnÃ© par la FAO et le CIRAD, et plus de 200 experts de
premier plan ont contribuÃ© Ã  son Ã©laboration. La publication repose sur des pratiques concrÃ¨tes et prÃ©sente 14 Ã©tudes de
cas comme l'application, au Viet Nam, de la technique de greffage aux lÃ©gumes comme moyen de prÃ©venir le
flÃ©trissement bactÃ©rien et de favoriser la tolÃ©rance des tomates aux inondations, les systÃ¨mes agroforestiers rÃ©ussis
dans la rÃ©gion amazonienne du BrÃ©sil, l'utilisation de techniques biologiques contre les mouches des fruits sur l'Ã®le de la
RÃ©union ou encore l'acquisition et la gestion de mÃ©gadonnÃ©es au service des petits producteurs de mangues au SÃ©nÃ©gal.
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RECHERCHE

Working with plants, soils and water to cool the climate and rehydrate Earth's landscapes

The continued destruction of forests, the deterioration of soils, the subsequent loss of terrestrial soil water storage and
the reduction of water retention in the landscape are disrupting the movement of water in and through the atmosphere.
This disruption causes major shifts in precipitation that could lead to less rainfall and more droughts in many areas of the
world, increases in regional temperatures and an exacerbation of climate change. These changes affect regional climate,
but can also impact regions far away. The 25th edition of the Foresight Briefs, published by the United Nations
Environment Programme, enhances our understanding of the interwoven relationships and the subsequent fluxes of
energy between plants, soilsÂ  and water on the ground, as well as in and with theÂ  atmosphere. It explains how these can
help mitigate climate change, while at the same time creating a resilient ecosystem.

25th Foresight Brief - UNEP
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L'eau issue de la vapeur atmosphÃ©rique en ville est potable

Une Ã©tude rÃ©alisÃ©e sous la direction du Pr Dror Avisar, directeur de l'Institut d'Ã©tudes appliquÃ©es sur l'eau de l'UniversitÃ©
de Tel-Aviv, par Offir Inbar, Ã©tudiant en master au laboratoire d'hydrochimie (TAU) et des chercheurs de l'Institut de
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recherche sur la TroposphÃ¨re de Leibniz (Allemagne) montre que l'eau issue de la vapeur atmosphÃ©rique au cœur de la
zone urbaine de Tel-Aviv est conforme Ã  toutes les normes strictes en matiÃ¨re d'eau potable fixÃ©es Ã  la fois par l'Ã‰tat et
par l'Organisation mondiale de la santÃ© (OMS).Â "C'est la premiÃ¨re Ã©tude au monde qui examine la pollution sous un
autre angle : son effet sur l'eau potable gÃ©nÃ©rÃ©e Ã  partir de l'air", explique Offir Inbar.Â "Nous n'avons intentionnellement
installÃ© aucun systÃ¨me de filtration ni de traitement dans l'appareil utilisÃ© pour l'Ã©tude : l'eau produite Ã©tait bien
uniquement celle obtenue Ã  partir de l'air."Â Dans le cadre de l'Ã©tude, les chercheurs ont effectuÃ© un large Ã©ventail
d'analyses chimiques sophistiquÃ©es de l'eau et ont dÃ©couvert que dans la grande majoritÃ© des cas, y compris Ã 
diffÃ©rentes saisons et Ã  diffÃ©rents moments de la journÃ©e, l'eau extraite de l'air de la ville de Tel-Aviv Ã©tait potable. De
plus, Ã  l'aide de diverses technologies innovantes de surveillance de la composition atmosphÃ©rique ainsi que de
mÃ©thodes statistiques avancÃ©es, les chercheurs ont rÃ©ussi Ã  corrÃ©ler pour la premiÃ¨re fois sur le plan quantitatif le
parcours de l'air dans les jours prÃ©cÃ©dant son arrivÃ©e au point de production de l'eau, et la composition chimique de la
rosÃ©e.Â "L'Ã©tude a montrÃ© que la direction du vent affecte grandement la qualitÃ© de l'eau. Par exemple, lorsque le vent
vient du dÃ©sert, on trouve dans l'eau davantage de calcium et de soufre, c'est-Ã -dire des rÃ©sidus d'aÃ©rosols de poussiÃ¨re
du dÃ©sert. Par contre, lorsque le vent vient de la direction de la mer, on trouve des concentrations plus Ã©levÃ©es de chlore
et de sodium", explique Offir Inbar.Â "De plus, nous avons constatÃ© que l'on peut identifier les sources Ã©loignÃ©es de
provenance de l'air Ã  partir de l'eau produite. Par exemple, l'eau produite Ã  partir de l'air provenant de la rÃ©gion du Sahara
a une composition diffÃ©rente de celle de l'eau produite Ã  partir de l'air en provenance d'Europe."Â Les chercheurs notent
que la qualitÃ© de l'eau est Ã©galement affectÃ©e par la pollution anthropique (rÃ©sultant de l'action de l'homme sur la nature)
provenant des transports et de l'industrie.Â "En utilisant des mÃ©thodes avancÃ©es, nous avons trouvÃ© un lien direct entre
les concentrations d'ammoniac, d'oxydes d'azote et de dioxyde de soufre dans l'air et celle de leurs produits de
dÃ©composition dans l'eau. Nous avons trouvÃ© de faibles concentrations de cuivre, de potassium et de zinc dans l'eau, qui
proviennent probablement de la pollution d'origine humaine", explique Offir Inbar.Â "Du point de vue de la recherche, le
lien chimique que nous avons constatÃ© entre les paramÃ¨tres mÃ©tÃ©orologiques et la composition de l'eau permet pour la
premiÃ¨re fois d'Ã©tudier l'atmosphÃ¨re Ã  partir de l'eau qui en est extraite. Sur le plan environnemental, ce lien permet de
savoir quels minÃ©raux il faut ajouter Ã  l'eau extraite de l'air pour offrir aux populations une eau potable de qualitÃ©. En
gÃ©nÃ©ral, nous avons constatÃ© que l'eau potable produite Ã  partir de l'air ne contient pas suffisamment de calcium et de
magnÃ©sium, et il est conseillÃ© d'ajouter ces minÃ©raux Ã  l'eau, comme on en ajoute Ã  l'eau potable dessalÃ©e dans certains
pays."

Les chercheurs Ã©tendentÂ actuellement leurs recherches Ã  d'autres rÃ©gions en IsraÃ«l, notamment la baie de HaÃ¯fa et les
zones agricoles, afin d'Ã©tudier en profondeur l'impact des divers polluants sur la qualitÃ© de l'eau extraite de l'air.

Publication dans Science of the Total Environment.

Sivan Cohen-Wiesenfeld, PhD, newsletter des Amis franÃ§ais de l'UniversitÃ© de Tel Aviv -Â IsraÃ«l Science InfoÂ 
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Des burgers vÃ©gÃ©taux imprimÃ©s en 3D dans les universitÃ©s amÃ©ricaines

Sodexo AmÃ©rique du Nord s'est associÃ© Ã  la startup israÃ©lienne SavorEat pour tester, dans les universitÃ©s amÃ©ricaines, la
mise en place d'imprimantes 3D permettant aux Ã©tudiants de crÃ©er, en moins de 6 minutes, leur propre burger vÃ©gÃ©tal,
prÃªt Ã  Ãªtre dÃ©gustÃ©. Si le robot, conÃ§u par SavorEat, startup israÃ©lienne spÃ©cialisÃ©e dans les alternatives aux produits
d'origine animale a dÃ©jÃ  fait ses preuves, il lui fallait nouer des partenariats pour dÃ©velopper le modÃ¨le Ã  grande Ã©chelle
et c'est lÃ  oÃ¹ Sodexo intervient. La sociÃ©tÃ© explique :Â "Le partenariat entre Sodexo et SavorEat s'appuie sur une dÃ©cision
mutuelle, bÃ©nÃ©fique pour les deux sociÃ©tÃ©s. SavorEat franchira des Ã©tapes importantes vers la commercialisation du
robot chef vÃ©gÃ©tal de la sociÃ©tÃ© sur le marchÃ© amÃ©ricain et Sodexo continuera de rÃ©pondre Ã  la demande croissante des
consommateurs pour des produits Ã  base de plantes en utilisant des solutions de restauration personnalisÃ©es et
innovantes."Â En 2020, aux Ã‰tats-Unis, les ventes de produits Ã  base de vÃ©gÃ©taux ont augmentÃ© de 11,4 % et ont atteint un
chiffre d'affaires de 5 milliards de dollars. Certaines Ã©tudes affirment aussi que prÃ¨s de la moitiÃ© des jeunes adultes
amÃ©ricains dÃ©clarent vouloir rÃ©duire leur consommation de viande. Sodexo ambitionne d'ailleurs de fournir un tiers de
repas vÃ©gÃ©taux dans son offre globale.

Le robot dÃ©veloppÃ© par SavorEat prÃ©pare et cuit le burger en moins de 6 minutes. La base du burger est composÃ©e de
fibres (nanocellulose) vÃ©gÃ©tales. Une personnalisation selon ses goÃ»ts (texture, saveur, cuisson...) ou en fonction de
ses allergies par exemple, est possible, affirme la startup. Ã€ l'issue de ce pilote, Sodexo et SavorEat Ã©tudieront
l'opportunitÃ© d'un dÃ©veloppement plus large, ce qui laisse la porte ouverte Ã  une arrivÃ©e future en France. SavorEat n'est
pas la seule startup Ã  avoir dÃ©veloppÃ© une imprimante 3D d'alternative vÃ©gÃ©tale Ã  la viande. Il en existe d'autres : on peut
citer Novameat en Espagne ou Redefine Meat en IsraÃ«l Ã©galement.Â 
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CALL FOR APPLICATIONS

River Basin Organisations and transboundary aquifer systems

Supporting groundwater resource assessments and sharing of groundwater data

UNESCO-IHP is currently implementing the third phase of the project Governance of Groundwater Resources in
Transboundary Aquifers (GGRETA-3), funded by the Swiss Agency for Development and Cooperation (SDC). The main
goal of the GGRETA-3 is to strengthen regional stability, cooperation and peace through the establishment of
cooperative frameworks for transboundary groundwater governance in River Basin Organizations (RBOs), Regional
Commissions (RCs) and selected aquifers systems in Africa, Central America and Central Asia. The GGRETA-3 project
builds on the results achieved by the previous two phases of the GGRETA project, i.e. Phase 1 (2013-2015) and Phase
2 (2016-2019). The GGRETA-3 approach is addressing the sustainability challenges related to transboundary
groundwater resources that many river basins are facing, including the protection of groundwater quality.

More details
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CALL FOR ARTICLES

Special Issue "Water and Human Settlements of the Future"

The Special Issue aims at collecting original research and literature review articles on the state of the art and recent
theoretical advances on water research, policy, and practice in cities worldwide, in relation to major global challenges
and responses/solutions to these challenges. We particularly welcome articles related to integrated urban water
management, water and urban metabolism, water-sensitive cities and sponge cities, urban biodiversity and nature-based
solutions for climate and health emergency, and water circular economy, including articles with specific focus on policies,
strategies, actions, and appropriate technologies. Connections between traditional ecological knowledge and ancestral
hydro-technologies with nature-based solutions, and articles with a focus on developing context and informal settlements
are also very welcome.

This Special Issue is grounded in the knowledge and research activities developed in the frame of the VIII Phase (2014-
2021) of the Intergovernmental Hydrological Programme (IHP) of UNESCO, specifically on the thematic area of water
and human settlements of the future. Thereby, the aim of this Special Issue is to further contribute to supporting
evidence-based policy makings through fostering scientific advances to meet today's global urban water challenges.

DatelineÂ - 15 October 2021



Â 
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I.S.RiversÂ 

Recherches et actions au service des fleuves et grandes riviÃ¨res

La ZABR, dispositif scientifique d'observation du bassin du RhÃ´ne, et le GRAIE, Groupe de recherche, animation
technique et information sur l'eau, lancent un appel Ã  communications de la 4Ã¨me Ã©dition de la confÃ©rence internationale
I.S.Rivers. L'objet est de partager les rÃ©sultats de recherche et les expÃ©riences conduites sur les fleuves et grandes
riviÃ¨res du monde. Les communications attendues englobent : 1. des communications scientifiques permettant de
comprendre la complexitÃ© et l'Ã©volution des fleuves et grandes riviÃ¨res et rÃ©vÃ©ler les enjeux environnementaux et
humains de ces systÃ¨mes afin d'Ã©clairer les choix de gestion ; ces communications illustreront la plus-value de
l'interdisciplinaritÃ© pour la comprÃ©hension et l'action ; 2. Des retours d'expÃ©riences rendant compte d'Ã©tudes de cas, de
contextes, de stratÃ©gies ou de rÃ©alisations opÃ©rationnelles innovantes, mises en œuvre Ã  diffÃ©rentes Ã©chelles spatiales et
temporelles avec une analyse et un recul permettant le transfert et l'Ã©change d'expÃ©riences, ou encore des approches
couplÃ©es scientifiques-opÃ©rationnels faisant l'objet d'une analyse des gains environnementaux et/ou sociÃ©taux associÃ©s ;
3. Des rÃ©flexions prospectives ouvrant sur de nouveaux concepts et permettant de prendre en compte dans leur gestion
la complexitÃ© des fleuves et grandes riviÃ¨res et leurs dynamiques.

DÃ©pÃ´t des dÃ©clarations d'intention - 22 octobre 2021

DÃ©pÃ´t des communications - 26 novembre 2021

Appel ZABR / GRAIEÂ Â 
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WWF Dakar : Appel Ã  une forte participation

En perspective du 9Ã¨me Forum mondial de l'eau Dakar 2022 (21-26 mars 2022), dont le thÃ¨me est "La sÃ©curitÃ© de
l'eau pour la paix et le dÃ©veloppement", le SÃ©nÃ©gal multiplie les initiative pour la rÃ©ussite de cette premiÃ¨re en Afrique
Subsaharienne. Ainsi, Serigne Mbaye Thiam, ministre de l'Eau et de l'Assainissement, qui prenait part au 5Ã¨me Forum
arabe de l'eau s'Ã©tant tenu Ã  Dubai du 21 au 23 septembre 2021, a rappelÃ© du forum d'Ãªtre efficace au niveau social,
politique et Ã©conomique et catalyseur d'actions pour des rÃ©ponses efficaces sur le terrain. Dans son allocution, lors de la
cÃ©rÃ©monie d'ouverture, M. Thiam a affirmÃ© que le SÃ©nÃ©gal attache une importance stratÃ©gique Ã  la question de l'eau sur
le plan international et adhÃ¨re Ã  la vision de l'eau de l'Organisation de la ConfÃ©rence islamique. Dakar 2022 est une
premiÃ¨re en Afrique subsaharienne et le deuxiÃ¨me conclave du genre qu'abritera le continent, aprÃ¨s la premiÃ¨re
Ã©dition tenue Ã  Marrakech en 1997. Pour Serigne Mbaye Thiam, prenant en compte les nouveaux enjeux et dÃ©fis liÃ©s Ã  la
sÃ©curitÃ© de l'eau dans le monde, le SÃ©nÃ©gal et le Conseil Mondial de l'Eau, co-organisateurs du forum,Â "entendent
consolider la dimension politique de l'eau, notamment sa contribution Ã  la consolidation de la paix, au dÃ©veloppement et Ã 
la rÃ©silience socio-Ã©conomique dans le contexte de la relance post-COVID-19."

Sud Quotidien (Dakar) -Â AllAfrica
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Grand Prix mondial Hassan II de l'eau

Le Maroc et le Conseil Mondial de l'eau lancent la 7Ã¨me Ã©dition du Grand Prix mondial Hassan II de l'eau, l'une des plus
prestigieuses distinctions internationales dans le secteur de l'eau, a annoncÃ© le ministÃ¨re marocain de l'Ã‰quipement, du
Transport, de la Logistique et de l'Eau. OrganisÃ©e sous le thÃ¨me gÃ©nÃ©ral de la coopÃ©ration et de la solidaritÃ© dans les
domaines de la gestion et du dÃ©veloppement des ressources en eau, l'Ã©dition rÃ©compensera les projets, les œuvres et les
initiatives qui s'inscrivent dans ce cadre. L'objectif est d'encourager les efforts visant Ã  renforcer les liens existants entre
la sÃ©curitÃ© hydrique, la sÃ©curitÃ© alimentaire et le dÃ©veloppement durable, ainsi que de promouvoir les approches ou
techniques ayant apportÃ© des rÃ©ponses aux problÃ¨mes en relation avec ces domaines interdÃ©pendants, notamment
lorsqu'elles s'inscrivent dans une dimension territoriale. Le Prix, dont la valeur est estimÃ©e Ã  500 000 dollars US (en trÃ¨s
nette progression par rapport aux prÃ©cÃ©dentes Ã©ditions), sera remis lors d'une cÃ©rÃ©monie spÃ©ciale programmÃ©e Ã 
l'occasion de la session plÃ©niÃ¨re d'ouverture du Forum mondial de l'eau, prÃ©vue en mars 2022 Ã  Dakar, au SÃ©nÃ©gal.

Le prix est attribuÃ© Ã  une personne, un groupe de personnes, une institution ou une organisation ayant accompli une
importante contribution dans les domaines du dÃ©veloppement et de l'utilisation des ressources en eau, au niveau tant
scientifique qu'Ã©conomique, technique, environnemental, social, institutionnel, culturel ou politique. Le comitÃ© permanent
de cette Ã©dition, prÃ©sidÃ© par le ministÃ¨re de l'Ã‰quipement, du Transport, de la Logistique et de l'Eau du Maroc, est
composÃ© de LoÃ¯c Fauchon, prÃ©sident du Conseil Mondial de l'Eau, Ahmed Reda Chami, prÃ©sident du Conseil
Ã©conomique, social et environnemental (CESE), Driss Dahak, ex-secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du gouvernement et membre de
l'AcadÃ©mie du Royaume du Maroc, Rui Godinho, prÃ©sident de l'Association portugaise des services d'eau et
d'assainissement, Nouzha Chekrouni, professeur, ex-ministre et ex-ambassadrice, et Guy Fradin, conseiller spÃ©cial du
prÃ©sident du Conseil Mondial de l'Eau.

LibÃ©ration (Casablanca) -Â AllAfricaÂ Â 

King Hassan II Great World Water Prize
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Ã” MERDE !

Une exposition audacieuse du MusÃ©e de la civilisation de QuÃ©bec

FÃ¨ces, excrÃ©ment, crotte, bronze, Ã©tron, colombin ou merde : peu importe son nom, le caca est tabou. On le qualifie
avec vulgaritÃ©, on en parle avec humour, quasi jamais sÃ©rieusement, pourtant il y a tant Ã  dire et Ã  apprendre sur cette
matiÃ¨re organique universelle ! L'exposition du MusÃ©e de la Civilisation de QuÃ©bec, montÃ©e en partenariat avec H2O
Innovation, propose d'y mettre le nez, pour mieux comprendre son histoire sociale, ses enjeux et sa revalorisation. Un
solide corpus d'objets anciens et contemporains provenant des collections du MusÃ©e et de prÃªteurs Ã©trangers fait Ã©cho
au discours scientifique, intelligent et sensible du parcours. On y aborde autant l'histoire, l'anatomie, le microbiote
intestinal, l'anthropologie, que les enjeux Ã©cologiques sociaux et environnementaux actuels sans oublier ses
reprÃ©sentations dans l'art car, oui, la merde est inspirante !

ComitÃ© scientifique :Â  Catherine Bourgault, conseillÃ¨re en assainissement au Centre for Affordable Water and Sanitation
Technologies (CAWST, Calgary) ; FranÃ§ois-Joseph Lapointe, chercheur, professeur, (bio)artiste UdM (MontrÃ©al) ;
Corinne Maurice, chercheure, UMcGill (MontrÃ©al) ; Alain Veilleux, chercheur, professeur adjoint INAF-ULaval (QuÃ©bec) ;
CÃ©line Vaneeckhaute, ingÃ©nieure jr, professeure adjointe ULaval (QuÃ©bec).

MusÃ©e de la civilisation de QuÃ©becÂ -Â YouTube
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France

Changer ses habitudes et adopter un mode de vie Ã©coresponsable : Les foyers plus modestes redoublent leurs efforts
pour changer leurs gestes au quotidien

Que fait-on pour changer nos mauvaises habitudes, rÃ©duire notre empreinte carbone et protÃ©ger notre planÃ¨te ? Si de
rÃ©els changements sont visibles, le mode de vie "Ã©coresponsable" n'est pas encore assez largement adoptÃ© pour
assurer un bel avenir aux gÃ©nÃ©rations futures. Et pourtant, si les FranÃ§ais sont de plus en plus sensibles Ã  l'Ã©cologie,
adopter de nouveaux gestes restent encore un effort trop important pour beaucoup.Â D'aprÃ¨s une Ã©tude d'E3D-
Environnnement, expert en sciences comportementales, si une large majoritÃ© des FranÃ§ais se disent prÃªts Ã  changer
certains de leurs gestes au quotidien (plus de 90 %), ce sont les FranÃ§ais les plus modestes qui font le plus d'efforts
pour la planÃ¨te : 84,6 % des foyers modestes acceptent d'agir.Â "Nous avons menÃ© une Ã©tude sur plus de 20 000
franÃ§ais car nous voulions cibler les populations prioritaires pour conseiller au mieux les collectivitÃ©s et nous adresser
d'abord aux citoyens les plus sensibles. Nous aurions pu penser qu'il fallait prioritairement s'adresser aux foyers les plus
aisÃ©s, qui seraient plus "Ã©veillÃ©s" aux problÃ©matiques environnementales. Et bien non. Cette Ã©tude vient contrecarrer
cette idÃ©e reÃ§ue. Les foyers les plus modestes sont largement prÃªts Ã  changer leurs habitudes. Si l'Ã©cart entres eux peut
paraÃ®tre faible, les efforts Ã  fournir pour les foyers les plus modestes sont plus importants car ils ont moins de biens de
consommation", explique Gilles Marchal, prÃ©sident fondateur d'E3D-Environnement, qui poursuit :Â "Avec cette Ã©tude
nous voyons clairement que la majoritÃ© des participants, quel que soit leur cadre de vie, sont disposÃ©s Ã  changer leurs
habitudes, mÃªme si les foyers modestes sont un peu plus motivÃ©s ! Quoiqu'il en soit, notre travail avec les collectivitÃ©s
doit s'adresser Ã  tous car notre outil a la facultÃ© de s'adapter Ã  chacun. C'est en Ã§a que les sciences comportementales
sont un atout considÃ©rable pour accompagner une transition Ã©cologique auprÃ¨s de toutes les populations."

E3D-Environnement a mis en place une infrastructure, GD6D, composÃ©e d'outils numÃ©riques, d'algorithmes et de
contenus de communication construits Ã  partir des recherches les plus rÃ©centes en sciences comportementales. En
complÃ©ment, l'approche recourt Ã  l'Ã©change humain pour mobiliser et accompagner le public dans le cadre de politiques
locales.

E3D-Environnement
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100Ã¨me CongrÃ¨s de l'ASTEE

Quand les techniciens se mettent Ã  l'Ã©coute des citoyens

Ã‰vÃ¨nement phare des professionnels de l'environnement, le CongrÃ¨s de l'ASTEE a fÃªtÃ© ses 100 ans Ã  la CitÃ© des
sciences et de l'industrie de Paris. Un lieu judicieusement choisi pour le thÃ¨me de ce centenaire : "Le citoyen au cœur des
mÃ©tiers de l'eau et des dÃ©chets". Pour l'occasion, une exposition pÃ©dagogique sur les traitements de l'eau et des dÃ©chets
a Ã©tÃ© installÃ©e, en accÃ¨s gratuit, dans le grand hall de La Villette du 21 septembre au 3 octobre.Â 

Un mentaliste et illusionniste (RÃ©mi Larrousse) et une sociologue (Solange Martin, sociologue au secrÃ©tariat du Haut
Conseil pour le climat) Ã©taient les invitÃ©s de la confÃ©rence plÃ©niÃ¨re d'ouverture du congrÃ¨s pour introduire la thÃ©matique
de la relation avec l'usager-citoyen. En rÃ©alitÃ©, la thÃ©matique a Ã©tÃ© plÃ©biscitÃ©e par les membres de l'ASTEE dÃ¨s 2016, Ã 
l'occasion de l'Ã©laboration de du plan stratÃ©gique Ã  l'horizon 2020. Un groupe de travail a aussi Ã©tÃ© mis sur pied, il y a 18
mois, animÃ© par Sandrine Meynier, chargÃ© de mission relation usagers au SEDIF, et Denis Guilbert, directeur du cycle
de l'eau Ã  Nantes MÃ©tropole et vice-prÃ©sident de l'ASTEE en charge du lien aux collectivitÃ©s. Fort d'une vingtaine de
membres, le groupe a pour objectif d'animer une dÃ©marche de brainstorming/benchmark sur la relation citoyens-usagers
afin de permettre aux participants de confronter leurs expÃ©riences et d'Ã©laborer des fiches ressources sur : les
fondamentaux de la relation usagers-citoyens ; le contexte, les enjeux, les dÃ©finitions et les opportunitÃ©s de la relation
usagers-citoyens ; les attentes des acteurs opÃ©rateurs ; les lieux de rencontre et les moments d'Ã©changes entre leurs
services et les usagers-citoyens ; les concepts-clÃ©s et les acquis de la recherche et de la pratique ; les retours
d'expÃ©rience, etc. Ã€ ce jour, une trentaine de fiches retours d'expÃ©rience a Ã©tÃ© capitalisÃ©e, toutes riches en bonnes et/ou
mauvaises pratiques rencontrÃ©es.Â 

L'histoire de l'ASTEE - ex Association gÃ©nÃ©rale des ingÃ©nieurs, architectes et hygiÃ©nistes municipaux, AGIAHM -, "vieille"
de 116 ans, se confond presque avec l'histoire de l'hygiÃ¨ne publique. Aussi, Ã  l'occasion de ce 100Ã¨me congrÃ¨s, TSM,
la revue de l'association rend disponible sur Internet un article sur ces deux histoires parallÃ¨les. En tÃ©moigne, le
programme du 1er congrÃ¨s organisÃ© Ã  Marseille en octobre 1906, et prÃ©sentant 5 sections thÃ©matiques : 1. Technologie
sanitaire et hygiÃ¨ne urbaine ; 2. HygiÃ¨ne industrielle, professionnelle et militaire - HygiÃ¨ne sociale ; 3. HygiÃ¨ne navale -
 Transport en commun - Police sanitaire internationale ; 4. Ã‰pidÃ©miologie - Prophylaxie des maladies transmissibles -
HygiÃ¨ne infantile ; 5. HygiÃ¨ne administrative et lÃ©gislation sanitaire.Â Regroupant aujourd'hui prÃ¨s de 4 000 membres,
l'ASTEE mÃ¨ne ses travaux Ã  travers 5 commissions scientifiques et techniques (Assainissement, Corrosion et protection
des rÃ©seaux, DÃ©chets et propretÃ©, Eau potable, Ressources en eau et milieux aquatiques) et 3 comitÃ©s (Recherche,
Lecture TSM, Affaires europÃ©ennes et internationales).Â 

ASTEE Paris 2021

100 congrÃ¨s annuels de l'ASTEE : Toute une histoire pour l'hygiÃ¨ne publiqueÂ Â 

Exposition L'eau et les dÃ©chets comme vous ne les avez jamais vus
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Sylvain Boucher, nouveau prÃ©sident de France Water Team

Ã‰lu Ã  l'unanimitÃ© lors du conseil d'administration rÃ©uni Ã  l'issue de l'AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale de France Water Team qui s'est
tenue Ã  Montpellier le 17 septembre 2021, Sylvain Boucher, dÃ©lÃ©guÃ© France de Veolia, succÃ¨de Ã  Anne Ribayrol-Flesch.
Il pilotera les activitÃ©s de France Water Team pour les 2 ans Ã  venir avec pour objectif de consolider le dÃ©veloppement de
l'Ã©cosystÃ¨me de spÃ©cialitÃ© de l'eau et sa compÃ©titivitÃ©, tant au niveau rÃ©gional, avec les 3 pÃ´les fondateurs (AQUA-
VALLEY, DREAM Eau & Milieux et HYDREOS) que national, europÃ©en et Ã  l'international.Â DiplÃ´mÃ© de l'Ã‰cole normale
supÃ©rieure de la rue d'Ulm, de l'Ã‰cole nationale des ponts et chaussÃ©es, de l'UniversitÃ© de Paris VI et de l'UniversitÃ©
d'Orsay, Sylvain Boucher a rejoint Veolia Environnement en 2007, d'abord dans la division Eau, puis fin 2009 comme
directeur auprÃ¨s du PDG et secrÃ©taire du comitÃ© exÃ©cutif, aprÃ¨s vingt annÃ©es dans les domaines du transport, du
logement, de l'amÃ©nagement du territoire et de la construction. Adjoint au dÃ©lÃ©guÃ© interministÃ©riel au dÃ©veloppement de
l'offre de logement au ministÃ¨re de l'Emploi, de la CohÃ©sion sociale et du Logement, il intÃ¨gre en 2006 la Direction
gÃ©nÃ©rale de l'urbanisme, de l'habitat et de la construction du ministÃ¨re de l'Ã‰cologie, du DÃ©veloppement et de
l'AmÃ©nagement durables. Ã‰lu en 2015 Ã  la prÃ©sidence du pÃ´le de compÃ©titivitÃ© AQUA-VALLEY, Sylvain Boucher est
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nommÃ© au conseil d'administration de France Water Team en 2019, au titre de prÃ©sident dÃ©lÃ©guÃ©. Il prÃ©side Ã©galement
depuis 2021 l'Association franÃ§aise des ingÃ©nieurs et techniciens de l'environnement (AFITE).

LabellisÃ© PÃ´le de compÃ©titivitÃ© par l'Ã‰tat, France Water Team est nÃ© en 2019 de la volontÃ© des pÃ´les AQUA-VALLEY,
DREAM Eau & Milieux et HYDREOS d'optimiser leur coopÃ©ration et de mutualiser leurs ressources et leurs
compÃ©tences. France Water Team constitue un Ã©cosystÃ¨me complet dÃ©diÃ© Ã  l'innovation et entend imposer l'excellence
de la filiÃ¨re franÃ§aise de l'eau en Europe et Ã  l'international. Fort de 457 adhÃ©rents, dont 400 entreprises de toute taille
aux cÃ´tÃ©s desquelles des Ã©tablissements de recherche et de formation impliquÃ©s dans le secteur de l'eau, le PÃ´le de
compÃ©titivitÃ© France Water Team a accompagnÃ© 229 projets depuis sa crÃ©ation, avec la volontÃ© de faire Ã©merger des
solutions rÃ©pondant aux enjeux de demain : rÃ©silience des ressources au changement climatique, lutte contre les
pollutions Ã©mergentes, renouvellement des infrastructures par des rÃ©seaux d'eau "intelligents", transition Ã©nergÃ©tique et
Ã©cologique, transition numÃ©rique des mÃ©tiers de l'eau.Â 

France Water Team
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REPLAY

Secteur privÃ© et sociÃ©tÃ© civile ensemble dans une gestion de l'eau partagÃ©e et rÃ©siliente ?

Le replay audio de la table ronde organisÃ© par le Cercle FranÃ§ais de l'Eau le 16 septembre sur le thÃ¨me "Eau, bien
commun : quelle place donner au secteur privÃ© et Ã  la sociÃ©tÃ© civile dans une gestion de l'eau partagÃ©e et rÃ©siliente ?" est
disponible.

Replay YouTube
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APPELÂ Ã€ CANDIDATURES

Constitution du comitÃ© scientifique et technique du plan Ã‰cophyto II+

Le gouvernement ainsi que l'OFB, INRAE et l'ANSES lancent un appel Ã  candidatures d'experts afin de finaliser la
constitution du comitÃ© scientifique et technique (CST) du plan Ã‰cophyto II+. Ce comitÃ© a vocation Ã  assurer le suivi
rÃ©gulier des indicateurs du plan Ã‰cophyto II+ (notamment le NODU, les quantitÃ©s de produits phytopharmaceutiques
vendues, etc.) et Ã  apporter une interprÃ©tation plus complÃ¨te de leur Ã©volution dans le temps. Ce comitÃ© a Ã©galement
pour mission de mieux Ã©valuer les rÃ©alisations, les rÃ©sultats et les impacts des actions du plan en termes de rÃ©duction
d'utilisation des produits phytopharmaceutiques. Il a Ã©tÃ© installÃ© le 15 juin dernier. Des compÃ©tences complÃ©mentaires
sont recherchÃ©es : en sciences humaines et sociales (dont Ã©conomie agricole, science de gestion, gestion du dÃ©bat
public et/ou sociologie, droit de l'environnement) ; en Ã©valuation des politiques publiques ; sur les spÃ©cificitÃ©s des
territoires ultramarins ; en Ã©pidÃ©miologie et santÃ© publique.

DÃ©pÃ´t des candidaturesÂ - 1er novembre 2021Â 
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APPEL Ã€ MANIFESTATIONS D'INTÃ‰RÃŠT

Surveillance et d'Ã©valuation de l'Ã©tat des milieux aquatiques

L'Office franÃ§ais de la biodiversitÃ© (OFB) lance la 4Ã¨me Ã©dition de l'appel Ã  manifestations d'intÃ©rÃªt (AMI)Â 
"DÃ©veloppements en matiÃ¨re de surveillance et d'Ã©valuation de l'Ã©tat des milieux aquatiques dans le cadre des
directives europÃ©ennes" dans l'objectif de cofinancer des projets permettant d'amÃ©liorer la surveillance et l'Ã©valuation de
l'Ã©tat des milieux aquatiques franÃ§ais dans le cadre de plusieurs directives europÃ©ennes dont la DCE, la DCSMM et la
DHFF. Cet AMI est destinÃ© Ã  toute entitÃ© publique ou privÃ©e (ou un ensemble de partenaires rÃ©uni en consortium)
intÃ©ressÃ©e pour proposer un projet visant Ã  amÃ©liorer la surveillance et l'Ã©valuation de l'Ã©tat des milieux aquatiques
continentaux, littoraux et marins dans le cadre de diffÃ©rentes directives europÃ©ennes dont la directive cadre sur l'eau
(DCE), la directive cadre StratÃ©gie pour le milieu marin (DCSMM) et la directive Habitats Faune Flore (DHFF). Une
attention particuliÃ¨re sera portÃ©e Ã  la cohÃ©rence inter-directives.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 30 novembre 2021
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RHÃ”NE-MÃ‰DITERRANÃ‰E CORSE

MÃ©diterranÃ©e : 45 % des petits fonds cÃ´tiers toujours menacÃ©s

ConsidÃ©rÃ©e comme perdue dans les annÃ©es 1980 car trop polluÃ©e, la MÃ©diterranÃ©e prÃ©sente aujourd'hui des signes de
bonne santÃ© car les acteurs du littoral et de la mer agissent pour lutter contre la pollution, acquÃ©rir des connaissances
sur l'Ã©tat des eaux, faire Ã©voluer la rÃ©glementation sur les mouillages en zone cÃ´tiÃ¨re, restaurer les petits fonds cÃ´tiers
dÃ©gradÃ©s... Les rÃ©sultats d'une rÃ©cente Ã©tude sur la perception de l'Ã©tat de la MÃ©diterranÃ©e par ses riverains directs
montrent qu'ils placent la lutte contre la pollution comme prioritÃ©, suivie par la restauration de la biodiversitÃ©. En effet, 45
% des petits fonds cÃ´tiers sont encore menacÃ©s par les activitÃ©s sur le littoral privant les jeunes poissons des habitats
nÃ©cessaires Ã  leur croissance.

La lutte contre la pollution : le dÃ©fi des eaux de pluieÂ - La surveillance des eaux marines montre des eaux littorales plutÃ´t
en bon Ã©tat, signe de progrÃ¨s en matiÃ¨re de dÃ©pollution des eaux usÃ©es urbaines et industrielles. En 20 ans, la capacitÃ©
de traitement des stations d'Ã©puration a Ã©tÃ© multipliÃ©e par 10 et les collectivitÃ©s sur le littoral sont dÃ©sormais Ã©quipÃ©es de
250 systÃ¨mes d'assainissement. C'est 15 fois plus que dans les annÃ©es 1980. Aujourd'hui, 88 % des eaux cÃ´tiÃ¨res
sont en bon Ã©tat chimique et 84 % sont en bon Ã©tat Ã©cologique. Quant aux eaux de baignade, elles sont conformes aux
normes sanitaires pour 95 % d'entre elles. Pour autant, la pollution par temps de pluie doit notamment Ãªtre davantage
maÃ®trisÃ©e car on estime Ã  11 % la part des apports de polluants Ã  la mer par ces ruissellements. La
dÃ©simpermÃ©abilisation des sols pour infiltrer l'eau lÃ  oÃ¹ elle tombe et, quand c'est nÃ©cessaire, la construction de bassins
de stockage des eaux de pluie, se dÃ©veloppent pour empÃªcher l'eau qui ruisselle de faire dÃ©border les rÃ©seaux
d'assainissement et d'entrainer les polluants vers la mer.

45 % des petits fonds cÃ´tiers encore menacÃ©sÂ - 45 % des petits fonds cÃ´tiers sont encore menacÃ©s par les activitÃ©s sur
le littoral et les usages en mer. La bonne rÃ©gulation de l'impact des navires de plaisance sur les habitats cÃ´tiers et plus
particuliÃ¨rement sur les herbiers de Posidonie est par exemple vitale sous peine de voir disparaÃ®tre ce "poumon" de la
mer. La Posidonie sÃ©questre le carbone, produit de l'oxygÃ¨ne en grande quantitÃ© et abrite environ 20 % des espÃ¨ces
animales et vÃ©gÃ©tales. En attÃ©nuant la houle, elle limite l'Ã©rosion du littoral. C'est un rempart contre les effets du
changement climatique dans la zone cÃ´tiÃ¨re. On estime que 10 % des herbiers de posidonie ont disparu ces 100
derniÃ¨res annÃ©es. En cause notamment, l'augmentation des loisirs maritimes et le mouillage des bateaux de plaisance
dont les ancres et les chaÃ®nes raclent les fonds marins. La rÃ©cente Ã©volution de la rÃ©glementation encadrant le
mouillage des bateaux de plus de 24 mÃ¨tres marque une Ã©tape importante pour la protection de la Posidonie.
Cependant, l'Ã©quipement du littoral en zones de mouillages lÃ©gers grÃ¢ce Ã  des bouÃ©es d'ancrage reste Ã  dÃ©velopper pour
maÃ®triser l'impact des navires de petites Ã  moyennes tailles.

40 dispositifs de surveillanceÂ - La connaissance de l'Ã©tat de santÃ© de la MÃ©diterranÃ©e et de ses rÃ©actions vis-Ã -vis des
pressions qu'elle subit est indispensable pour guider les actions de prÃ©servation. De nombreux dispositifs de surveillance
et programmes de recherche y contribuent. Ã€ ce titre, la MÃ©diterranÃ©e est la faÃ§ade franÃ§aise la plus surveillÃ©e avec
plus de 1 500 informations annuelles et 40 dispositifs de surveillance. Une grande avancÃ©e pour la MÃ©diterranÃ©e est
l'utilisation de l'ADN environnemental et de la bio-acoustique, deux mÃ©thodes innovantes qui permettent de mieux
Ã©tudier la biodiversitÃ© et de mesurer l'impact de nos activitÃ©s maritimes et du bruit ambiant sur le milieu marin. La pÃ©riode
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de confinement de mars 2020 a Ã©tÃ© l'occasion d'Ã©tudier la zone cÃ´tiÃ¨re en l'absence quasi-totale d'usages maritimes.
Des observations par plongÃ©es sous-marines, des techniques d'ADN environnemental et de bio-acoustique ont montrÃ©
que de nombreux mammifÃ¨res, tortues et poissons sont revenus en nombre avec 25 % d'espÃ¨ces prÃ©sentes en plus
sur les sites Ã©tudiÃ©s, souvent prÃ¨s de la cÃ´te. La reprise estivale des activitÃ©s a de nouveau Ã©loignÃ© certaines espÃ¨ces.
Ces nouvelles observations incitent Ã  poursuivre les dÃ©marches d'organisation des usages en mer pour mieux les
concilier avec la prÃ©servation de l'environnement marin.

La restauration Ã©cologique des fonds cÃ´tiersÂ - Il ne suffit pas d'investir pour rÃ©duire les pollutions et Ã©viter les
dÃ©gradations du milieu marin, il faut Ã©galement restaurer les fonds cÃ´tiers abÃ®mÃ©s et la vie qui a disparu. L'efficacitÃ© des
actions de lutte contre la pollution et l'amÃ©lioration des connaissances donnent aujourd'hui la possibilitÃ© de donner un
coup de pouce Ã  la nature en restaurant les fonctions Ã©cologiques altÃ©rÃ©es comme la fonction nurserie ou l'habitat. Dans
les ports, l'installation de nurseries artificielles permet ainsi aux jeunes poissons de retrouver une maison et un garde-
manger. En mer, l'immersion de rÃ©cifs artificiels et la restauration des habitats cÃ´tiers favorisent le retour Ã  la vie marine.
Aujourd'hui, 40 % des ports de notre littoral sont Ã©quipÃ©s d'habitats artificiels pour la protection des jeunes poissons et
30% des fonctions Ã©cologiques dÃ©truites par les amÃ©nagements portuaires ont Ã©tÃ© restaurÃ©es. Par exemple, les habitats
artificiels installÃ©s au Grand Port Maritime de Marseille accueillent chaque annÃ©e environ 4 000 poissons dont les larves
sont prÃ©levÃ©es dans le milieu naturel, puis Ã©levÃ©es dans des aquariums Ã  l'abri des prÃ©dateurs, avant d'Ãªtre relÃ¢chÃ©es
en mer une fois suffisamment grandies. Les rÃ©sultats sont spectaculaires, le taux de survie des œufs de poissons jusqu'au
stade juvÃ©nile dÃ©passe les 90 % contre 5 % en milieu naturel.

L'Agence de l'eau RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e Corse investit chaque annÃ©e prÃ¨s de 70 millions d'euros en faveur de la
MÃ©diterranÃ©e. L'agence cible tout particuliÃ¨rement ses aides financiÃ¨res sur la lutte contre les apports par temps de
pluie, la diminution de la pression de mouillage sur les habitats sensibles dont l'herbier de Posidonie, la restauration de
la fonction nurserie dans les zones portuaires et la poursuite des travaux liÃ©s Ã  la connaissance et Ã  la surveillance des
eaux cÃ´tiÃ¨res. En 2020, elle a soutenu plus de 1 000 dossiers pour un montant d'aide de 69 millions d'euros rÃ©partis
entre : la lutte contre la pollution domestique, industrielle et agricole ; la restauration Ã©cologique ; la surveillance ; la
connaissance.

Sauver la MÃ©diterranÃ©e, c'est possible !Â - Film d'animation sur la reconquÃªte de la MÃ©diterranÃ©e
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Renaturation des ÃŽles du RhÃ´ne

Projet de territoire menÃ© par le CEN en partenariat avec CNR

Ã‰lisabeth Ayrault, prÃ©sidente-directrice gÃ©nÃ©rale de CNR, et Jean-Yves Chetaille, prÃ©sident du Conservatoire d'espaces
naturels RhÃ´ne-Alpes (CEN), ont signÃ© un partenariat portant sur la renaturation des zones humides des ÃŽles du RhÃ´ne.
Ce partenariat a Ã©tÃ© officialisÃ© sur site Ã  l'occasion du lancement des travaux, en prÃ©sence de Marielle Figuet, maire de
ChÃ¢teauneuf-du-RhÃ´ne, de MichÃ¨le Rivasi, dÃ©putÃ©e europÃ©enne, Julien Cornillet, maire de MontÃ©limar et prÃ©sident de
MontÃ©limar AgglomÃ©ration, Ã‰ric Phelippeau, vice-prÃ©sident en charge de l'environnement au DÃ©partement de la DrÃ´me,
et des partenaires et acteurs du projet.

La renaturation des zones humides des ÃŽles du RhÃ´ne est un projet d'envergure portant sur 14 hectares. Il vise Ã  la
reconnexion au fleuve et entre eux de 4 Ã©tangs, afin de restaurer une meilleure circulation d'eau et une meilleure
dynamique des flux au sein de ces espaces alluviaux. D'un montant global de prÃ¨s de 2 millions d'euros, il est portÃ© au
plan RhÃ´ne-SaÃ´ne et bÃ©nÃ©ficie du soutien financier de l'Europe et de l'Agence de l'eau RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e Corse. Les
travaux dÃ©butent ce mois de septembre et s'achÃ¨veront en 2023.

Les quatre Ã©tangs concernÃ©s par le projet sont d'anciennes graviÃ¨res qui, aprÃ¨s l'arrÃªt des extractions de granulats,
sont devenus des plans d'eau confinÃ©s et sauvages oÃ¹ la vÃ©gÃ©tation a repris ses droits. Ils constituent aujourd'hui des
zones humides riches en biodiversitÃ©. Plusieurs espÃ¨ces rares y ont Ã©lu domicile comme la nette rousse, un canard
plongeur, ou l'utriculaire Ã©levÃ©e, petite plante carnivore d'eaux stagnantes. Cependant, ces espaces naturels tendent Ã 
s'appauvrir et se dÃ©gradent. Le peu d'Ã©changes avec le fleuve ainsi que la prolifÃ©ration d'espÃ¨ces invasives comme la
jussie, conduisent notamment Ã  l'asphyxie progressive du milieu. ConcrÃ¨tement, les travaux vont porter sur la
reconnexion des Ã©tangs entre eux et au fleuve RhÃ´ne. D'une part, pour favoriser les flux d'eau et nutriments nÃ©cessaires
au dÃ©veloppement de la biodiversitÃ©. D'autre part, pour crÃ©er des zones refuges et d'intÃ©rÃªt pour la faune (brochet,
vairon, martin pÃªcheur, castor, etc.). Les berges aujourd'hui abruptes seront Ã©galement reprofilÃ©es et vÃ©gÃ©talisÃ©es pour
laisser place Ã  des roseliÃ¨res et des boisements humides. Le but est de diversifier les habitats naturels et l'accueil de la
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faune sauvage. Le projet fÃ©dÃ¨re 39 acteurs du territoire et partenaires qui sont reprÃ©sentÃ©s et travaillent ensemble en
comitÃ© de pilotage. La maÃ®trise d'ouvrage est assurÃ©e par le CEN et la maÃ®trise d'œuvre a Ã©tÃ© confiÃ©e Ã  Dynamique
Hydro et la rÃ©alisation du chantier Ã  l'entreprise de Travaux publics Berthouly. La production des roseaux est prise en
charge par l'entreprise Arbre Haie ForÃªt tandis que le Centre d'Ã©tudes forestiÃ¨res et agricoles de MontÃ©limar produira
les ligneux (saules, les peupliers ou encore les aulnes). Ce projet de restauration s'intÃ¨gre plus largement dans le Plan
RhÃ´ne-SaÃ´ne, un programme d'amÃ©nagement du fleuve et de son affluent visant Ã  concilier prÃ©ventions des inondations,
dÃ©veloppement Ã©conomique et amÃ©lioration du cadre de vie.

Lac du Meyrol et Ã®les du RhÃ´ne
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LOIRE-BRETAGNE

Classement du site de la confluence de la Loire et de la Vienne

Par dÃ©cret du 17 septembre 2021 publiÃ© au Journal officiel du 19 septembre 2021, est classÃ© parmi les sites des
dÃ©partements d'Indre-et-Loire et du Maine-et-Loire, le site de la Confluence de la Loire et de la Vienne, sur le territoire
des communes de Beaumont-en-VÃ©ron, Candes-Saint-Martin, ChouzÃ©-sur-Loire, Cinais, Couziers, Montsoreau, Saint-
Germain-sur-Vienne, Savigny-en-VÃ©ron, Thizay et Varennes-sur-Loire.

SituÃ© au pied des coteaux qui dominent le confluent de la Loire et de la Vienne, au cœur du parc naturel rÃ©gional Loire
Anjou Touraine, ce site est un des plus beaux du Val de Loire. Les villages de Candes-Saint-Martin et Montsoreau
prÃ©sentent un front bÃ¢ti quasi continu, qui s'Ã©tage sur le coteau calcaire, depuis la Loire et les ports jusqu'au plateau
cultivÃ©. Ils offrent une silhouette emblÃ©matique, oÃ¹ le blanc des constructions en tuffeau et le gris des toitures en ardoise
tranchent avec les couleurs du fleuve et de la vÃ©gÃ©tation. La qualitÃ© architecturale du bÃ¢ti y est exceptionnelle et d'une
trÃ¨s grande homogÃ©nÃ©itÃ©. De nombreux ouvrages portuaires tÃ©moignent de la position nÃ©vralgique qu'occupait Candes
pour la navigation. Quant au port de Montsoreau, il desservi dÃ¨s le XIIe siÃ¨cle l'abbaye royale de Fontevraud. PrÃ¨s de
quatre ports ont Ã©tÃ© successivement crÃ©Ã©s dans le centre du bourg, notamment pour le transit de la pierre de tuffeau et
des vins du Chinonais. Ã€ la confluence, la presqu'Ã®le du VÃ©ron est le domaine des prairies et du bocage, adaptÃ©s aux
crues qui inondent rÃ©guliÃ¨rement les terres. Un maillage dense de fossÃ©s assure le drainage et l'Ã©vacuation des eaux,
doublÃ©s de haies et d'alignements d'arbres caractÃ©ristiques du VÃ©ron. Ce systÃ¨me agronomique liÃ© au fleuve constitue
un des derniers ensembles bocagers du Val de Loire, dont le fonctionnement, la trame et la gestion ont perdurÃ© jusqu'Ã 
nos jours.

Photo Martine LBÂ - H2o

FranceÂ Ã‰cologie
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Nantes MÃ©tropole et l'agence de l'eau signent l'accord de programmation Neptune 6

Le 16 septembre, Nantes MÃ©tropole et l'Agence de l'eau Loire-Bretagne ont signÃ© un programme d'actions Neptune 6
sur la pÃ©riode 2021-2023 pour prÃ©server la ressource en eau. AprÃ¨s les avancÃ©es importantes rÃ©alisÃ©es les annÃ©es
prÃ©cÃ©dentes en matiÃ¨re de traitement des eaux usÃ©es, la mÃ©tropole nantaise se recentre sur des actions qui visent Ã 
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amÃ©liorer le systÃ¨me de collecte : mise en conformitÃ© des branchements et rÃ©habilitation des rÃ©seaux qui
dysfonctionnent. Sur trois ans, 28 millions d'euros dont 13 millions d'euros d'aides de l'agence de l'eau seront dÃ©diÃ©s
pour reconquÃ©rir la qualitÃ© de l'eau et la biodiversitÃ©.

Les six grands axes du programme d'actions Neptune 6 sont : amÃ©liorer le fonctionnement des systÃ¨mes
d'assainissement collectifs et limiter les rejets polluants ; amÃ©liorer le traitement des eaux usÃ©es ; favoriser une gestion
intÃ©grÃ©e des eaux pluviales ; restaurer et protÃ©ger les milieux aquatiques (cours d'eau et zones humides des bassins
versants mÃ©tropolitains) ; sÃ©curiser la distribution de l'eau potable et s'adapter au changement climatique.

Agence de l'eau Loire-Bretagne
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TrophÃ©es de l'eau 2021

L'Agence de l'eau Loire-Bretagne met Ã  l'honneur les actions exemplaires menÃ©es pour l'eau et les milieux aquatiques
portant des rÃ©sultats tangibles lors de la 11Ã¨me Ã©dition des TrophÃ©es de l'eau. Le jury a soulignÃ© la richesse et la qualitÃ©
des 32 candidatures reÃ§ues qui reflÃ¨tent la diversitÃ© des actions soutenues par l'agence de l'eau. Parmi elles, il a choisi
de distinguer 7 laurÃ©ats : dans la catÃ©gorie "Restaurer les cours d'eau, les zones humides et leur biodiversitÃ©" : le
syndicat d'amÃ©nagement du bassin de la Vienne (Haute-Vienne) pour l'effacement de deux seuils de moulin sur la Gorre
; le conservatoire d'espaces naturels Centre-Val de Loire (Loiret) et le Forum des marais atlantiques (Charente-Maritime)
pour la boÃ®te Ã  outils d'indicateurs de suivi et d'Ã©valuation des milieux humides BAOMH LigÃ©rO ; la fÃ©dÃ©ration
dÃ©partementale des chasseurs de la Loire pour la crÃ©ation, la restauration et la gestion de mares en faveur du sonneur Ã 
ventre jaune et de la biodiversitÃ©. Dans la catÃ©gorie "Sensibiliser le public et gÃ©rer l'eau de maniÃ¨re durable sur les
territoires" : la rÃ©gie des eaux des CoÃ«vrons (Mayenne) pour l'acquisition fonciÃ¨re et la sensibilisation des acteurs dans
le cadre de la mise en œuvre du contrat territorial Est Mayennais. Dans la catÃ©gorie "AccÃ¨s Ã  l'eau et Ã  l'assainissement
dans les pays en dÃ©veloppement" : le comitÃ© franÃ§ais de soutien du Cher Ã  GK Savar au Bangladesh pour la production
d'eau potable par filtre Ã  sable et la construction de latrines. Dans la catÃ©gorie "PrÃ©server l'eau, l'Ã©conomiser et lutter
contre les pollutions" : le syndicat mixte du bassin de la Seiche (Ille-et-Vilaine) pour la plantation de haies bocagÃ¨res
favorisant la prÃ©servation de la qualitÃ© de l'eau ; l'entreprise Guerbet (Morbihan) pour ses Ã©conomies d'eau et la
rÃ©duction des rejets polluants pour la fabrication de produits de contraste pour l'imagerie mÃ©dicale.

Dates de remises des TrophÃ©esÂ 
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Publication

Guide Ã‰laborer et intÃ©grer une stratÃ©gie fonciÃ¨re aÌ€ un contrat territorial

La stratÃ©gie fonciÃ¨re, intÃ©grÃ©e Ã  la stratÃ©gie de territoire du contrat, doit cadrer la future programmation de l'action
fonciÃ¨re, basÃ©e sur la maÃ®trise des usages favorables Ã  la protection de la ressource en eau. Cette stratÃ©gie fonciÃ¨re
doit tenir compte des enjeux locaux de reconquÃªte et de prÃ©servation des milieux aquatiques et de la ressource en eau.
Elle dÃ©finit les objectifs, les moyens et les options qui lui sont attachÃ©s. C'est un outil Ã  destination des maÃ®tres
d'ouvrage qui contractualisent avec l'Agence de l'eau, au service des objectifs du 11Ã¨me programme d'intervention
(aides et redevances).

Ce guide est un outil pour accompagner les porteurs de projets dans cette dÃ©marche d'Ã©laboration de la stratÃ©gie
fonciÃ¨re et de dÃ©finition d'objectifs chiffrÃ©s et spatialisÃ©s. Il met en regard les diffÃ©rentes Ã©tapes d'Ã©laboration de la
stratÃ©gie fonciÃ¨re, le cadre de la politique territoriale de l'agence de l'eau. Il souligne les plus-values et difficultÃ©s pour
chacune des Ã©tapes. Chaque stratÃ©gie est Ã©troitement liÃ©e aux enjeux du territoire, Ã  la volontÃ© et Ã  la capacitÃ© (technique
et financiÃ¨re) du porteur de projet et des acteurs fonciers de mettre en œuvre un programme foncier. Son degrÃ©
d'Ã©laboration sera Ã  adapter selon chaque situation. Elle doit Ãªtre co-construite avec les partenaires et acteurs locaux du
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territoire afin de favoriser une appropriation des objectifs et faciliter ensuite sa mise en œuvre.

TÃ©lÃ©charger le guide
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Exposition

Cartagog'eau sur le bassin de la Loire et ses affluents

Seul outil des collectivitÃ©s au service du dÃ©veloppement durable du bassin fluvial, Carto'Loire s'adapte depuis prÃ¨s de
40 ans aux diffÃ©rentes problÃ©matiques des territoires, que ce soit en termes de gestion des ressources en eau des
ouvrages de Naussac (LozÃ¨re) et Villerest (Loire), d'Ã©valuation et de gestion des risques d'inondations, d'amÃ©nagement
et de gestion des eaux ou encore de stimulation de la recherche, du dÃ©veloppement et de l'innovation. Au travers une
nouvelle exposition grand public, composÃ©e de 8 panneaux et inaugurÃ©e Ã  l'occasion du Festival de Loire, l'Ã‰tablissement
public Loire prÃ©sente la famille Cartagog'eau.

Cartagog'eauÂ - Ã€ OrlÃ©ans, 2 quai du Fort Alleaume, jusqu'au 20 novembre 2021.
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SEINE-NORMANDIE

L'Agence de l'eau et RTE signent un partenariat Eau & Climat

Par ce partenariat, l'Agence de l'eau Seine-Normandie et RTE, rÃ©seau de transport d'Ã©lectricitÃ©, s'engagent Ã  renforcer
leur collaboration pour apporter des solutions concrÃ¨tes et des outils d'aide Ã  la dÃ©cision sur les enjeux de gestion de
l'eau en lien avec les activitÃ©s industrielles de RTE. Le partenariat engage RTE Ã  la rÃ©alisation de plusieurs actions
concrÃ¨tes dans les trois annÃ©es Ã  venir pour amÃ©liorer la gestion de l'eau sur ses sites d'exploitation : cartographier des
infrastructures de gestion de l'eau prÃ©sentes dans le bassin Seine Normandie avec identification des points de rejets
d'eau de 40 sites RTE ; rÃ©aliser l'Ã©tat des lieux des 10 sites RTE les plus consommateurs d'eau ; rÃ©aliser des Ã©tudes en
vue de l'amÃ©lioration de la gestion de l'eau, de la qualitÃ© des rejets et de la vÃ©gÃ©talisation de plus de 220 sites RTE ;
rÃ©aliser les diagnostics d'assainissement, eaux usÃ©es pluviales, de 30 sites RTE et les travaux identifiÃ©s nÃ©cessaires ;
dÃ©simpermÃ©abiliser 10 000 mÃ¨tres carrÃ©s, Ã©quivalent Ã  l'ensemble des surfaces de parking de 10 sites RTE du bassin
Seine-Normandie ; supprimer l'utilisation de 2,8 tonnes de matiÃ¨res actives de produits phytosanitaires pour plus de 60
sites ; rÃ©aliser des Ã©tudes en vue de favoriser la renaturation des zones humides suivant le potentiel de 5 sites RTE ;
rÃ©aliser 5 diagnostics visant Ã  dÃ©finir le potentiel au regard de la biodiversitÃ© des sites ; sensibiliser 300 collaborateurs Ã  la
dÃ©marche et aux actions mises en œuvre. Les Ã©tudes pourront Ãªtre financÃ©es par l'agence de l'eau Seine-Normandie Ã 
hauteur de 50 % de subvention pour les Ã©tudes et 40 % pour les travaux.

Agence de l'eau Seine-Normandie



Â 
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Bataille autour de l'eau potable en ÃŽle-de-France

Alternatives Ã‰conomiquesÂ publie une enquÃªte de Matthieu Jublin sur la bataille de l'eau en ÃŽle-de-France. Pendant que
les robinets coulent paisiblement, une grande bataille se joue en coulisse autour d'une technologie nouvelle : l'osmose
inverse basse pression, ou OIBP. L'enjeu est celui de la qualitÃ© de l'eau potable, de son prix, mais aussi de son mode de
gestion, privÃ© ou public. C'est le SEDIF, Syndicat des Eaux d'ÃŽle-de-France, qui a lancÃ© l'offensive en annonÃ§ant, il y a
un an dÃ©jÃ , son projet de moderniser ses usines de traitement pour dÃ©livrer une eauÂ "pure, sans calcaire et sans chlore"Â Ã 
plus de 4 millions de Franciliens. Pour cela, le syndicat compte investir prÃ¨s d'un milliard d'euros dans une technologie
trÃ¨s critiquÃ©e par d'autres collectivitÃ©s, qui y voient une fuite en avant ruineuse et anti-Ã©cologique.

L'article (normalement rÃ©servÃ© aux abonnÃ©s de la revue) est exceptionnellement disponible sur le site de la Coordination
Eau IDF.

Bataille autour de l'eau potable en ÃŽle-de-FranceÂ -Â AlternativesÂ Ã‰conomiques
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Seine BiÃ¨vre : En route pour la rÃ©gie publique de l'eau

Environ 15 000 votes dont 94 % pour, tel est le bilan de la votation citoyenne organisÃ©e durant trois semaines par les 9
communes (sur 18) du territoire Grand-Orly Seine BiÃ¨vre (GOSB) qui souhaitent crÃ©er leur propre rÃ©gie publique de
l'eau, auprÃ¨s de leurs 325 000 habitants. Pour fÃªter la fin de la votation, les Ã©lus des neuf communes se sont donnÃ©
rendez-vous dans un lieu emblÃ©matique de l'eau publique, les anciens Bains Douches de Gentilly, reconvertis en espace
culturel. Durant trois semaines, Arcueil, Cachan, Chevilly-Larue, Fresnes, Gentilly, Ivry-sur-Seine, Le Kremlin-BicÃªtre,
Orly et Vitry-sur-Seine avaient organisÃ© des rÃ©unions publiques et fait circuler une camionnette pour sensibiliser les
habitants Ã  l'enjeu. Sorties officiellement du Syndicat des Eaux d'ÃŽle-de-France (SEDIF) en dÃ©but d'annÃ©e 2021, mais
toujours connectÃ©es au rÃ©seau du syndicat dans le cadre d'une convention temporaire, les villes projettent dÃ©sormais la
crÃ©ation de leur rÃ©gie commune pour le 1er janvier 2024, la date correspondant au changement de contrat de dÃ©lÃ©gation
de service public (DSP) du SEDIF.

"Dans un contexte de dÃ©fiance vis-Ã -vis du politique, nous avons rapprochÃ© les citoyens de la dÃ©cision politique. GrÃ¢ce Ã 
ces actions d'Ã©ducation populaire, nous avons pu faire tomber des tabous comme le coÃ»t d'exploitation ou le prix pour
l'usager. 15 080 personnes ont pu s'exprimer, 14 159 en faveur de la rÃ©gie publique, 884 contre, 37 blancs et nuls", s'est
rÃ©joui Fatah Aggoune, prÃ©sident de la mission de prÃ©figuration de la rÃ©gie des eaux de la Seine et de la BiÃ¨vre, Ã 
l'occasion d'une confÃ©rence de presse.Â "Le peuple est encore trop souvent oubliÃ© par le gouvernement. Nous avons Ã©tÃ©
un laboratoire de la dÃ©mocratie en proposant une votation innovante dont le succÃ¨s nous oblige dÃ©sormais Ã  la
rÃ©alisation de cette rÃ©gie", abonde Michel LeprÃªtre, prÃ©sident de Grand-Orly Seine BiÃ¨vre. De son cÃ´tÃ©, AndrÃ© Santini,
maire d'Issy-les-Moulineaux et prÃ©sident du SEDIF, a tenu Ã  rappeler dans un communiquÃ© la difficultÃ© de mise en œuvre
deÂ "choix idÃ©ologiques"Â :Â "Conscients qu'ils avaient Ã©tÃ© les otages de partis pris dogmatiques, les Ã©lus des 9 communes
concernÃ©es devront maintenant acter qu'ils continueront d'acheter, en trÃ¨s grande partie, leur eau au SEDIF pour
assurer une continuitÃ© de service public. Cette modalitÃ© contractuelle aura sans aucun doute un impact nÃ©gatif sur la
facture des habitants car les effets de volume et de solidaritÃ© entre les 151 communes du syndicat ne pourront plus agir
sur les prix."Â Les nÃ©gociations entre le syndicat et ses anciennes villes adhÃ©rentes se poursuivent, notamment sur le
partage des biens, sujet trÃ¨s sensible qui concerne des kilomÃ¨tres de tuyaux et d'installations. Pendant ce temps,
l'exploitation et la distribution de l'eau continuera Ã  Ãªtre opÃ©rÃ©e par Veolia Eau ÃŽle-de-France."Au 1er janvier 2022 nous
aurons un directeur, du personnel administratif et des ingÃ©nieurs pour prÃ©parer la rÃ©gie et contrÃ´ler les deux annÃ©es
transitoires. Ã€ l'achÃ¨vement de la dÃ©lÃ©gation de service public, le 31 dÃ©cembre 2023, la rÃ©gie prendra la relÃ¨ve", dÃ©taille
Fatah Aggoune. Dans cette longue procÃ©dure, les neuf communes du Grand-Orly Seine BiÃ¨vre espÃ¨rent pouvoir
compter sur le soutien des collectivitÃ©s qui ont dÃ©jÃ  pris leur indÃ©pendance Ã  l'instar de Paris, autonome depuis 2010, ou
encore de Grand Paris Sud, en Essonne, qui a franchi le pas en 2013.Â "Il faut un accord gagnant-gagnant entre le Sedif
et nos neuf communes. Si nous ne parvenons pas Ã  nous entendre sur une ligne de partage des eaux, nous pourrons
nous en remettre au prÃ©fet, voire Ã  la procÃ©dure judiciaire", prÃ©vient le maire du Kremlin-BicÃªtre, Jean-Luc Laurent.

94 CitoyensÂ Â 
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Ici, je choisis l'eau de Paris

Pouvoir remplir gratuitement sa gourde d'eau potable dans les commerces, restaurants et tiers-lieux de la capitale : c'est
autour de cette idÃ©e simple qu'Eau de Paris, premier opÃ©rateur public d'eau en France, a lancÃ© Ã  l'occasion de la
Semaine du dÃ©veloppement durable son opÃ©ration : "Ici, je choisis l'eau de Paris". L'objectif est de constituer un rÃ©seau
d'acteurs engagÃ©s pour lutter durablement contre le tout-jetable et faire de Paris la premiÃ¨re ville zÃ©ro plastique Ã  usage
unique Ã  horizon 2024.

La Ville de Paris a annoncÃ© en juin 2019 son ambition d'Ãªtre dÃ¨s 2024 "capitale sans dÃ©chets plastiques". Les quelque
1 200 fontaines et points d'eau disponibles dans toute la ville constituent une rÃ©ponse Ã  cet accÃ¨s Ã  l'eau hors de chez
soi mais il faut aller plus loin et mobiliser d'autres acteurs, les commerces. En pratique, l'entreprise volontaire s'inscrit sur
le site d'Eau de Paris et reÃ§oit un autocollant Ã  apposer sur sa vitrine. Une carte en ligne localisera les Ã©tablissements
participants. L'objectif d'Eau de Paris est de constituer un premier rÃ©seau de 500 commerces partenaires d'ici avril
2022.Â "Tout le monde y gagne, les Parisiens et Parisiennes, ainsi que le commerce qui combine bon geste pour la
planÃ¨te et service de proximitÃ©, une notion forte de la ville de demain", souligne Dan Lert, prÃ©sident d'Eau de Paris.

L'Action Tank, lancÃ© en 2019 par Eau de Paris avec Surfrider Foundation Europe et Gobi, fabricant franÃ§ais de gourdes
et qui rÃ©unit dÃ©sormais 30 partenaires publics et privÃ©s, s'est inspirÃ© de l'expÃ©rience anglaise du "Refill London".
Ensemble, les membres de l'Action Tank cherchent Ã  proposer des solutions alternatives aux bouteilles d'eau en fonction
des situations (spectacles, Ã©vÃ©nements sportifs, manifestations...). D'autres expÃ©rimentations ont Ã©tÃ© menÃ©es et feront
l'objet d'un livre blanc Ã  paraÃ®tre en 2022.

Rejoindre l'opÃ©ration


	
		
			
		
	



Â 



FranÃ§ois-Marie Didier, nouveau prÃ©sident du SIAAP

FranÃ§ois-Marie Didier, conseiller de Paris du XXÃ¨me arrondissement et conseiller mÃ©tropolitain, a Ã©tÃ© Ã©lu Ã  l'unanimitÃ©
prÃ©sident du SIAAP, Syndicat interdÃ©partemental pour l'assainissement de l'agglomÃ©ration parisienne). Il succÃ¨de Ã 
BelaÃ¯de Bedreddine, vice-prÃ©sident du Conseil dÃ©partemental de la Seine-Saint-Denis, adjoint au maire de Montreuil et
prÃ©sident du SIAAP depuis 2015. RÃ©uni le 21 septembre 2021 en sÃ©ance plÃ©niÃ¨re, le conseil d'administration composÃ©
des 33 conseillers dÃ©partementaux issus des dÃ©partements fondateurs du Syndicat (Paris, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-
Denis et Val-de-Marne) a procÃ©dÃ© Ã  l'Ã©lection de son prÃ©sident, de ses vice-prÃ©sidents et de son bureau, constituant ainsi
la nouvelle gouvernance du SIAAP. RÃ©agissant Ã  son Ã©lection, FranÃ§ois-Marie Didier a dÃ©clarÃ© :Â "Je serai le garant de
l'intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral et d'une exigence de service public irrÃ©prochable, grÃ¢ce au professionnalisme remarquable des 1700
agents du SIAAP. Bien au-delÃ  de sa vocation premiÃ¨re de dÃ©pollution des eaux usÃ©es, le SIAAP est aujourd'hui un
acteur incontournable de la transition Ã©nergÃ©tique."Â 

SIAAPÂ 
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Patrick Ollier, nouveau prÃ©sident de l'EPTB Seine Grands Lacs

L'EPTB Seine Grands Lacs est un acteur majeur de l'eau sur le bassin amont de la Seine. L'EPTB agit en faveur de la
rÃ©duction de la vulnÃ©rabilitÃ© des territoires aux inondations et œuvre Ã  la rÃ©alisation d'un projet de casier-pilote dans le
secteur de la BassÃ©e (Seine-et-Marne), destinÃ© Ã  complÃ©ter le dispositif de protection contre les inondations et Ã  rÃ©duire
les dommages prÃ©visibles liÃ©s Ã  ces phÃ©nomÃ¨nes. Il est Ã©galement porteur du programme d'actions et de prÃ©vention des
inondations (PAPI) de la Seine et de la Marne franciliennes. Le comitÃ© syndical rÃ©uni le 28 septembre 2021 a Ã©lu Ã 
l'unanimitÃ© son prÃ©sident, Patrick Ollier, maire de Rueil-Malmaison et prÃ©sident de la MÃ©tropole du Grand Paris, qui a
dÃ©clarÃ© :Â "Avec une gouvernance partagÃ©e, respectueuse notamment des Ã©quilibres territoriaux, je veux faire de l'EPTB
Seine Grands Lacs le lieu incontournable oÃ¹ s'exerce pleinement la solidaritÃ© entre nos territoires, depuis la MÃ©tropole
du Grand Paris jusqu'Ã  l'amont."

Ã€ la suite de l'Ã©lection du prÃ©sident, les 9 vice-prÃ©sidents ont Ã©galement Ã©tÃ© Ã©lus Ã  l'unanimitÃ©. 1er vice-prÃ©sident : FrÃ©dÃ©ric
Molossi, adjoint au maire de Montreuil et conseiller dÃ©partemental de Seine-Saint-Denis ; 2Ã¨me vice-prÃ©sident : Sylvain
Berrios, maire de Saint-Maur-des-FossÃ©s et vice-prÃ©sident de la MÃ©tropole du Grand Paris ;Â  3Ã¨me vice-prÃ©sident :
Denis Larghero, maire de Meudon et vice-prÃ©sident du Conseil dÃ©partemental des Hauts-de-Seine ; 4Ã¨me vice-
prÃ©sident : Jean-Michel Viart, maire de Saint-Julien-les-Villas et vice-prÃ©sident de Troyes Champagne MÃ©tropole ; 5Ã¨me
vice-prÃ©sident : BelaÃ¯de Bedreddine, adjoint au maire de Montreuil et vice-prÃ©sident du Conseil dÃ©partemental de Seine-
Saint-Denis ; 6Ã¨me vice-prÃ©sidente : Chantal Durand, adjointe au maire de Joinville-le-Pont et vice-prÃ©sidente du
Conseil dÃ©partemental du Val-de-Marne ; 7Ã¨me vice-prÃ©sidente : CÃ©lia Blauel, adjointe Ã  la maire de Paris et conseillÃ¨re
de Paris ; 8Ã¨me vice-prÃ©sident : RÃ©gis Sarazin, maire de Nanteuil-lÃ¨s-Meaux et vice-prÃ©sident de la communautÃ©
d'agglomÃ©ration du Pays de Meaux ; 9Ã¨me vice-prÃ©sidente : ValÃ©rie Montandon, conseillÃ¨re de Paris.Â 

Seine Grands Lacs
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RHIN-MEUSE

Prise illÃ©gale d'intÃ©rÃªts : Le cas de Vittel au tribunal

Le procÃ¨s pour prise illÃ©gale d'intÃ©rÃªts dans l'affaire de Vittel s'est dÃ©roulÃ© le 15 septembre au tribunal correctionnel de
Nancy, l'occasion de faire un point sur une histoire pas aussi limpide que dans les publicitÃ©s, et qui a Ã©tÃ© dÃ©noncÃ©e par
les associations locales soutenues par Anticor.

Ã€ Vittel, la nappe qui approvisionne les habitants en eau potable est menacÃ©e d'Ã©puisement, principalement du fait des
prÃ©lÃ¨vements du groupe NestlÃ©, en particulier pour sa marque Vittel Bonne Source destinÃ©e Ã  l'export. En 2010, un
SAGE (schÃ©ma d'amÃ©nagement et de gestion de l'eau) a Ã©tÃ© dÃ©cidÃ©, qui devait permettre de rÃ©soudre la question. En
novembre 20212, Claudie Pruvost, conseillÃ¨re dÃ©partementale et adjointe Ã  la mairie de Vittel, Ã©tait nommÃ©e prÃ©sidente
de la commission locale de l'eau (CLE), en charge d'Ã©laborer ce schÃ©ma de gestion de la nappe. La CLE sous-traita
alors l'essentiel de sa mission Ã  une association, la Vigie de l'Eau... prÃ©sidÃ©e par Bernard Pruvost, l'Ã©poux de l'Ã©lue et,
par ailleurs, alors cadre au sein du groupe NestlÃ© ! La Vigie de l'Eau Ã©tait d'ailleurs dotÃ©e de 300 000 euros par NestlÃ©
Waters. C'est donc sans pudeur aucune, qu'elle a soumis Ã  la commission de l'eau diffÃ©rents scÃ©narios d'Ã©quilibrage des
volumes d'eau prÃ©levÃ©s, toujours en faveur de l'industriel. Fin 2016 toutefois, aiguillÃ© par Vosges Nature Environnement,
le responsable local d'Anticor signalait une possible prise illÃ©gale d'intÃ©rÃªts au tribunal d'Ã‰pinal. Une enquÃªte prÃ©liminaire
visant les Ã©poux Pruvost Ã©tait ouverte, et Claudie Pruvost dÃ©missionnait de son poste de prÃ©sidente de la CLE ; la Vigie
de l'Eau se retirait Ã©galement de la commission. En 2018 cependant, la commission locale prÃ©conisait tout de mÃªme
d'approvisionner la ville par un transfert d'eau depuis des zones voisines, Ã  travers des canalisations souterraines,
laissant aux industriels la pleine jouissance de la nappe. Un choix immÃ©diatement dÃ©sapprouvÃ© par les associations
environnementales.

L'historique de cette affaire dans l'article deÂ ReporterreÂ (mai 2018) -Â Ã€ Vittel, NestlÃ© privatise la nappe phrÃ©atique

Toute une partie du rÃ©cent rapport d'enquÃªte parlementaire "La mainmise sur la ressource en eau par les intÃ©rÃªts privÃ©s
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et ses consÃ©quences" traite Ã©galement du cas de VittelÂ -Â Rapport d'enquÃªteÂ pp. 109-122
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APPELS Ã€ PROJETS DES AGENCES

Loire-Bretagne

4 appels Ã  projets jouent les prolongations

1er octobre 2021, c'est la nouvelle date limite de dÃ©pÃ´t des demandes d'aides financiÃ¨res pour 4 appels Ã  projets dont la
durÃ©e vient d'Ãªtre prolongÃ©e. Cela concerne : l'AAP RÃ©duire les rejets d'eaux usÃ©es ; l'AAP Alimentation en eau potable
des collectivitÃ©s ; l'AAP RÃ©tablissement de la continuitÃ© Ã©cologique ; l'AAP RÃ©duire les pollutions par les micropolluants
et s'adapter au changement climatique.

Le dÃ©tail de chacun des appels
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Rhin-Meuse

Reconversion des friches industrielles - Ã‰tudes et techniques de dÃ©pollution exemplaires

L'Agence de l'eau Rhin-Meuse, l'ADEME, la rÃ©gion Grand Est renouvellent l'appel Ã  projets Reconversion des friches
industrielles. Ce dispositif a pour objectif de soutenir financiÃ¨rement des actions de gestion de la pollution dans le cadre
d'opÃ©rations de reconversion de friches industrielles menÃ©es dans le respect de la mÃ©thodologie nationale "sites et sols
polluÃ©s". Les dÃ©marches Ã©ligibles sont les Ã©tudes prÃ©alables de gestion des pollutions (plan de gestion, plan de
conception des travaux, essais pilotes...), les travaux de dÃ©pollution des sols et des eaux souterraines (privilÃ©giant au
maximum l'utilisation de techniques exemplaires). Les opÃ©rations de reconversion de friches industrielles devront viser
un projet structurant conÃ§u et inscrit dans une ambition de dÃ©veloppement durable appliquÃ©e Ã  l'urbanisme (Ã©coquartier,
approche environnementale de l'urbanisme AEU...). L'AAP s'adresse Ã  tous les acteurs publics et privÃ©s (collectivitÃ©s,
bailleurs, amÃ©nageurs, promoteurs) qui dÃ©veloppent un projet de reconversion de friches industrielles et pour lequel ils
sont amenÃ©s Ã  engager des travaux de dÃ©pollution.

Session 1 - 29 octobre 2021

Session 2 - 28 fÃ©vrier 2022

DÃ©pÃ´t des dossiers



Mise aux normes des exploitations d'Ã©levage en nouvelles zones vulnÃ©rables, place au diagnostic

Pour soutenir les agriculteurs Ã©leveurs dans la mise aux normes de leurs exploitations touchÃ©es par l'extension des
zones vulnÃ©rables (arrÃªtÃ© prÃ©fectoral du 31/08/2021), l'Agence de l'eau Rhin-Meuse propose d'accompagner la dÃ©finition
des travaux Ã  mettre en œuvre, en visant des solutions alternatives au "tout cuve" et le dÃ©veloppement de l'autonomie
fourragÃ¨re et alimentaire des Ã©levages. Le dispositif d'accompagnement proposÃ© s'articule en deux phases : Phase 1 -
RÃ©alisation de diagnostics technico-Ã©conomiques visant Ã  Ã©valuer le systÃ¨me d'exploitation en place en vue d'orienter
les agriculteurs vers des systÃ¨mes plus herbagers en promouvant l'implantation d'herbe dans leurs systÃ¨mes d'Ã©levage
et en dimensionnant les besoins de mise aux normes en consÃ©quence (besoins plus rÃ©duits dans les systÃ¨mes
herbagers) ; Phase 2 - DÃ©clinaison d'une offre de mesures dÃ©diÃ©es : le diagnostic prÃ©alablement Ã©tabli permettra
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d'identifier les changements Ã  opÃ©rer sur l'exploitation pour une orientation vers un systÃ¨me plus herbager, plus rÃ©silient
et plus autonome. Dans ce contexte, l'agence de l'eau lance un appel Ã  projets afin de soutenir financiÃ¨rement la
premiÃ¨re phase du dispositif auprÃ¨s de structures publiques et privÃ©es (chambres d'agriculture, coopÃ©ratives...) qui
pourraient assurer ces diagnostics technico-Ã©conomiques groupÃ©s. Les diagnostics conseils permettront d'orienter les
changements Ã  opÃ©rer sur les exploitations et les candidats retenus rÃ©aliseront une synthÃ¨se des diagnostics regroupÃ©s
par secteur et Ã©laboreront une stratÃ©gie d'accompagnement des Ã©leveurs concernÃ©s centrÃ©e sur l'herbe et Ã  une Ã©chelle
de territoire faisant sens pour le maintien et le dÃ©veloppement des surfaces en herbe.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 29 novembre 2021



SpÃ©cial bailleurs sociaux

AmÃ©nagements urbains : Place Ã  l'eau et Ã  la nature !

Dans le cadre de sa politique "Eau et nature en ville", l'Agence de l'eau Rhin-Meuse lance un appel Ã  projets Ã  destination
des bailleurs sociaux publics et privÃ©s afin de les accompagner, de les soutenir financiÃ¨rement et d'impulser une
nouvelle dynamique en matiÃ¨re d'amÃ©nagement urbain durable et de gestion de l'eau en ville. Sur le bassin Rhin-
Meuse, une cinquantaine de bailleurs gestionnaires d'un patrimoine bÃ¢ti de prÃ¨s de 430 000 logements sont
concernÃ©s.Â  Les projets soutenus dans le cadre de cet appel Ã  projets pourront concerner des Ã©tudes, des travaux tels
que les opÃ©rations de dÃ©simpermÃ©abilisation, de gestion intÃ©grÃ©e des eaux pluviales et de vÃ©gÃ©talisation associÃ©e,
d'Ã©conomies d'eau, de reconquÃªte de la biodiversitÃ©... mais aussi des actions de sensibilisation et de communication.
Une enveloppe financiÃ¨re de 3 millions d'euros est dÃ©diÃ©e Ã  cette opÃ©ration.

Session 1 - 31 janvier 2022

Session 2 - 30 juin 2022

DÃ©pÃ´t des dossiers
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Adour-Garonne

Appel Ã  projets EC'EAU - Ã‰conomie circulaire de l'eau

Le bassin Adour-Garonne et plus largement les territoires des rÃ©gions Nouvelle Aquitaine et Occitanie sont confrontÃ©s Ã 
d'importants enjeux quantitatifs et qualitatifs en matiÃ¨re de ressource en eau. D'un point de vue quantitatif, on estime
ainsi le dÃ©ficit actuel entre besoins et ressources de 200 Ã  250 millions de mÃ¨tres cubes pour l'ensemble du bassin
Adour-Garonne. La rÃ©utilisation des eaux non conventionnelles (eaux usÃ©es traitÃ©es, eaux pluviales, eaux grises, eaux
d'exhaure, etc.) est une des solutions, qui, si elle ne se substitue pas aux mesures d'Ã©conomies d'eau, permet de
rÃ©pondre pour partie aux pÃ©nuries d'eau et de lutter localement contre les effets du changement climatique dans une
approche d'Ã©conomie circulaire de l'eau. L'objectif de cet appel Ã  projets est de favoriser, auprÃ¨s des diffÃ©rents acteurs
du bassin Adour-Garonne et plus largement ceux des rÃ©gions Occitanie et Nouvelle-Aquitaine, l'Ã©mergence de projets
intÃ©grÃ©s de rÃ©utilisation des eaux, en les accompagnant depuis l'Ã©tude d'opportunitÃ© jusqu'Ã  la rÃ©alisation de leur projet Il
vise Ã  accompagner : les porteurs de projets dans leurs rÃ©flexions prÃ©alables quant Ã  la mise en place de projets de
rÃ©utilisation sur leurs territoires ; les projets les plus ambitieux quant Ã  la rÃ©duction de pression quantitative ou qualitative
sur la ressource en eau et quant Ã  l'approche systÃ©mique de la gestion de l'eau ; les projets innovants permettant
d'alimenter les rÃ©flexions nationales, d'anticiper les futures Ã©volutions rÃ©glementaires dans le domaine et de rÃ©pondre
aux enjeux Ã©mergents liÃ©s Ã  ces pratiques.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 30 mars 2022
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AlgÃ©rie

Une production d'eau par dessalement Ã  3,8 millions de m3/j d'ici Ã  2024

PrÃ©sentant le plan d'action du gouvernement (PAG) devant les membres de l'AssemblÃ©e populaire nationale (APN), le
Premier ministre, ministre des Finances, AÃ¯mene Benabderrahmane, a dÃ©clarÃ© :Â "Afin d'atteindre la sÃ©curitÃ© en eau et
compte tenu de l'impact direct de cette matiÃ¨re vitale sur la qualitÃ© de vie et son rÃ´le d'accompagnement du
dÃ©veloppement social et Ã©conomique dans le pays, le gouvernement s'engagera Ã  ce que l'ensemble du territoire
national soit approvisionnÃ© en eau potable avec l'aide de l'Ã‰tat en augmentant la production d'eau par dessalement Ã  3,8
m3/j en 2024."

Il a Ã©galement soulignÃ© que le gouvernement s'emploiera Ã  porter le taux de raccordement au rÃ©seau d'eau Ã  99 %, et Ã 
rationaliser la consommation d'eau et les Ã©conomies en combinant le dessalement de l'eau de mer dans un rayon de
150 kilomÃ¨tres depuis le littoral, le raccordement entre les barrages et les systÃ¨mes de transfert d'eau ainsi que
l'exploitation des ressources souterraines "dormantes" au nord du Sahara. Dans ce cadre, le gouvernement entend
entretenir et rÃ©habiliter les rÃ©seaux et Ã©quipements ainsi que numÃ©riser les diffÃ©rentes tÃ¢ches liÃ©es Ã  la gestion de l'eau,
renforcer les mesures relatives Ã  son Ã©conomie en sus de sa prÃ©servation et de la lutte contre le gaspillage. En outre, le
gouvernement s'emploiera la rÃ©habilitation et Ã  l'extension des rÃ©seaux d'assainissement afin d'augmenter le taux
raccordement des logements Ã  ces rÃ©seaux de 91 % actuellement Ã  plus de 93 %, reprÃ©sentant 50 000 kilomÃ¨tres Ã 
l'horizon 2024. En ce qui concerne les capacitÃ©s nationales en termes de stockage, le Premier ministre a affirmÃ© que le
gouvernement œuvrera Ã  leur augmentation Ã  12 milliards de mÃ¨tres cubes, Ã  travers la rÃ©alisation et l'exploitation de
nouveaux barrages pour atteindre 85 barrages en 2024, outre la rÃ©alisation de petits puits et de prises d'eau, en
augmentant le nombre de petites installations de 592 actuellement Ã  630 Ã  l'horizon 2024.
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Le prix du meilleur projet de recherche attribuÃ© Ã  un procÃ©dÃ© de filtration

Le prix du meilleur projet de recherche dans le secteur des ressources en eau, remis Ã  l'occasion du Salon international
des Ã©quipements, des technologies et des services de l'eau SIEE Pollutec (27-30 septembre), a Ã©tÃ© attribuÃ© Ã  un procÃ©dÃ©
innovant qui consiste Ã  filtrer l'eau usÃ©e au profit de l'agriculture et Ã  produire du biocarburant Ã  partir de dÃ©chets agricoles.
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Le concours national du meilleur projet de recherche a Ã©tÃ© organisÃ© par l'Agence nationale de gestion intÃ©grÃ©e des
ressources en eau (AGIRE), en partenariat avec l'Agence nationale de valorisation des rÃ©sultats de la recherche et du
dÃ©veloppement technologique (ANVREDET), sous le thÃ¨me "La recherche scientifique au service de l'eau". Le procÃ©dÃ©
permet d'Ã©liminer les polluants dans les eaux d'irrigation afin de crÃ©er des cultures plus sÃ»res, exemptes de micro-
contamination ; il permettrait en outre de rÃ©duire de 40 % les Ã©missions de carbone liÃ©es Ã  la dÃ©composition naturelle des
dÃ©chets organiques en les transformant en biocarburant. Le deuxiÃ¨me prix a Ã©tÃ© Ã  un procÃ©dÃ© de rÃ©cupÃ©ration de la
vapeur d'eau perdue dans les stations de dessalement d'eau de mer ; le projet Ã©tait prÃ©sentÃ© par le laboratoire
d'exploitation et de valorisation des ressources sahariennes de l'UniversitÃ© d'El Oued. Le troisiÃ¨me prix a Ã©tÃ© attribuÃ© Ã 
un projet de traitement par micro-algues des effluents des industries laitiÃ¨res, permettant de produire de la biomasse
algale ainsi que des sous-produits rÃ©utilisables dans diffÃ©rentes industries ; le projet Ã©tait prÃ©sentÃ© par le dÃ©partement
gÃ©nie de l'environnement de l'UniversitÃ© de Constantine 3.
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Tunisie

Les ressources en eau au plus bas

L'universitaire et experte dans le domaine des ressources en eau et de l'adaptation aux changements climatiques,
Raoudha Gafraj, a rÃ©itÃ©rÃ© sa mise en garde contre la raretÃ© des ressources en eau en Tunisie, estimant dans une
dÃ©claration Ã  l'agence TAP queÂ "les ressources disponibles ne peuvent plus couvrir les besoins de l'irrigation". L'experte
appelle Ã  limiter l'extension des pÃ©rimÃ¨tres publics irriguÃ©s, considÃ©rant queÂ "la poursuite de la crÃ©ation de ces
pÃ©rimÃ¨tres qui exploitent les eaux de surface a nÃ©gativement impactÃ© les ressources hydrauliques surtout face Ã 
l'irrÃ©gularitÃ© des prÃ©cipitations".Â "Nous avons maintes fois alertÃ© quant Ã  la gravitÃ© de la situation, mais l'Ã‰tat a poursuivi la
dÃ©marche de crÃ©ation de pÃ©rimÃ¨tres irriguÃ©s",Â a-t-elle enchaÃ®nÃ©, Ã©pinglant la mauvaise gouvernance entachant la
politique hydraulique nationale. PrÃ©cisant que les pÃ©rimÃ¨tres irriguÃ©s publics et privÃ©s s'Ã©lÃ¨vent aujourd'hui Ã  435 000
hectares, la spÃ©cialiste en eau, appelle l'Ã‰tat Ã  s'orienter vers les cultures les moins consommatrices d'eau et Ã  rÃ©duire les
pÃ©rimÃ¨tres irriguÃ©s qui dÃ©pendent des eaux des barrages. Elle propose Ã©galement l'importation des primeurs de
pommes de terre, piments et tomates, estimant que les ressources en eau disponibles ne suffisent pas Ã  irriguer la
culture de ces primeurs.Â "40 % de ces primeurs sont produits dans le gouvernorat de Monastir et irriguÃ©s Ã  partir des
eaux du barrage de Nebhana (gouvernorat de Kairouan) qui ne contient actuellement que 2,3 millions de mÃ¨tres cubes
alors que les ressources nÃ©cessaires pour prÃ©server cet ouvrage devrait s'Ã©tablir Ã  50 millions de mÃ¨tres cubes au
moins", a-t-elle dÃ©plorÃ©. Certains agriculteurs recourent Ã  l'eau potable distribuÃ©e par la SONEDE pour des besoins
d'irrigation, soulignant le grave impact de cette pratique qui doit Ãªtre sanctionnÃ©e. Mais, pire encore, certains agriculteurs
utilisent des eaux polluÃ©es pour couvrir leurs besoins d'irrigation, avec tous les risques que cela implique pour la santÃ©.

De son cÃ´tÃ©, le directeur gÃ©nÃ©ral des barrages et des grands ouvrages hydrauliques, Faiez Msallem, fait savoir que les
barrages tunisiens ne contiennent au 6 septembre 2021, que 750 millions de mÃ¨tres cubes, soit 32,4 % de leur capacitÃ©
de remplissage.Â "Nous sommes au dÃ©but d'une nouvelle saison hydraulique qui s'Ã©tale du 1er septembre au 30 aoÃ»t,
[aussi] nous espÃ©rons que le niveau des apports durant cette saison, soit suffisant pour surmonter les difficultÃ©s
actuelles."Â En attendant, le commissaire au dÃ©veloppement agricole Ã  Nabeul, Hamza Bahri, a appelÃ© Ã  l'abandon de la
culture d'arriÃ¨re-saison dans sa rÃ©gion, notamment celle des pommes de terre, tomates et piments, justifiant appel par
la forte rÃ©gression des ressources en eau.

IG, Tunis Afrique Presse (Tunis) -Â AllAfricaÂ Â 



Â 



Bassin aquifÃ¨re sÃ©nÃ©galo-mauritanien

Accord entre le SÃ©nÃ©gal, la Mauritanie, la Gambie et la GuinÃ©e-Bissau
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Le SÃ©nÃ©gal, la Mauritanie, la Gambie et la GuinÃ©e-Bissau ont cosignÃ© aux Nations unies, Ã  GenÃ¨ve, une DÃ©claration
historique portant sur un cadre institutionnel et lÃ©gal de gestion des eaux souterraines. La signature sanctionnant la
session de haut niveau sur l'initiative rÃ©gionale de coopÃ©ration transfrontaliÃ¨re sur le bassin aquifÃ¨re sÃ©nÃ©galo-
mauritanien a Ã©tÃ© l'Ã©vÃ¨nement phare de la 9Ã¨me rencontre des Ã‰tats-parties Ã  la Convention sur l'eau s'Ã©tant tenue Ã 
GenÃ¨ve, du 28 septembre au 1er octobre 2021. Il souligne l'importance stratÃ©gique des ressources en eaux
souterraines dans le bassin aquifÃ¨re sÃ©nÃ©galo-mauritanien (BASM), qui s'Ã©tend sur 331 415 kilomÃ¨tres carrÃ©s, pour le
dÃ©veloppement durable et la paix dans les quatre pays, oÃ¹ 80 % de la population dÃ©pendent de ces eaux. La rÃ©gion
ouest-africaine veut s'inscrire ainsi durablement dans un dÃ©veloppement inclusif, solidaire et paisible. AprÃ¨s avoir dÃ©jÃ 
Ã©tÃ© pionniÃ¨re Ã  l'Ã©chelle internationale en matiÃ¨re de coopÃ©ration transfrontiÃ¨re sur les eaux de surface, en particulier la
coopÃ©ration en vigueur dans le cadre de l'Organisation pour la mise en valeur du fleuve SÃ©nÃ©gal (OMVS) et de
l'Organisation pour la mise en valeur du fleuve Gambie (OMVG). La DÃ©claration permettra de poser un nouveau jalon
dans l'engagement collectif d'une bonne gestion des ressources en eaux souterraines et de sa revitalisation.Â "La
sauvegarde commune de nos ressources en eaux est un impÃ©ratif. Elle participe de notre attachement au
dÃ©veloppement socioÃ©conomique de nos Nations. Notre commune conscience de vivre ensemble doit Ãªtre le
soubassement de nos actions pour relever les dÃ©fis dont l'acuitÃ© ne cesse de nous interpeller", a expliquÃ© Serigne Mbaye
Thiam, ministre de l'Eau et de l'Assainissement du SÃ©nÃ©gal qui a soulignÃ© l'importance de cette DÃ©claration sur au moins
trois points. PremiÃ¨rement, l'initiative entre les quatre pays permettra d'avoir une connaissance entiÃ¨re du systÃ¨me
hydraulique du BASM. Des Ã©tudes poussÃ©es du systÃ¨me hydrogÃ©ologique du bassin sont Ã  rÃ©aliser. Ses fluctuations,
ses niveaux, ses points de recharges et les diffÃ©rentes menaces doivent mobiliser les professionnels du secteur de l'eau.
DeuxiÃ¨mement, la maÃ®trise des usages du BASM reste un dÃ©fi et des efforts considÃ©rables doivent Ãªtre menÃ©s par les
Ã‰tats pour maÃ®triser, rationaliser les usages et pour minimiser les impacts sur les ressources en eau en vue de sa
gestion durable pour le bien-Ãªtre des populations. TroisiÃ¨mement, dans la future dÃ©finition de la coordination du projet
ancrÃ© au niveau de l'OMVS et de l'OMVG, il faudra veiller Ã  un Ã©quilibre pour une bonne implication des deux organismes.

Le financement demeure nÃ©anmoins une question essentielle pour la durabilitÃ© de ce processus de coopÃ©ration. Les
travaux du groupe de travail rÃ©gional ont Ã©valuÃ© un coÃ»t des activitÃ©s Ã  mener de prÃ¨s de quatre milliards de francs CFA
(un peu plus de 6 millions d'euros). Les budgets nationaux et les partenaires techniques et financiers seront nÃ©cessaires
pour appuyer cette initiative. Les quatre pays comptent sur les bailleurs institutionnels.

E. Hadji Gorgui Wade Ndoaye, Le Soleil (Dakar) -Â AllAfricaÂ Â 
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SÃ©nÃ©gal

ConfrontÃ© au manque d'eau potable, Foss Tague se rebelle

Des habitants de Foss Tague, un village de la commune de Syer, dans le dÃ©partement de Louga (nord), se sont Ã©levÃ©s
contre les difficultÃ©s d'accÃ¨s Ã  l'eau potable, alors que la localitÃ© est situÃ©e Ã  une dizaine de kilomÃ¨tres du lac Guiers oÃ¹
est prÃ©levÃ© l'essentiel de l'eau alimentant Dakar et une bonne partie des zones urbaines du pays. Visiblement remontÃ©s
contre cela, les habitants se sont rassemblÃ©s pour exprimer leur lassitude et ont exigÃ© des pouvoirs publics et du maire
en particulier d'œuvrer afin de trouver des solutions permettant de remÃ©dier Ã  cette situation. En rÃ©action, le maire de Syer,
Sidy Dior Ka, a rappelÃ© qu'en 2003, trois puits avaient Ã©tÃ© creusÃ©s dans le cadre d'un projet initiÃ© par la municipalitÃ© non
sans pointer du doigt la salinitÃ© constatÃ©e dans la zone et qui a fait qu'un seul parmi les trois est restÃ© fonctionnel.Â "L'eau
n'est pas suffisante, mais ils ne peuvent pas dire qu'elle est inexistante. Il y a eu par le passÃ© un projet d'adduction Ã 
partir d'un conduit de la SÃ©nÃ©galaise des Eaux (SDE, ancienne sociÃ©tÃ© concessionnaire de la distribution de l'eau), mais
il n'a jamais abouti parce que les habitants avaient toujours refusÃ© de payer des frais", a laissÃ© entendre le maire.
NÃ©anmoins, il a assurÃ© que l'Ã©quipe municipale Ã©tait en train de faire le nÃ©cessaire pour trouver une solution au
problÃ¨me d'eau potable du village de Foss Tague.Â "Je n'arrÃªte pas depuis des annÃ©es de solliciter les autoritÃ©s
compÃ©tentes pour que soit problÃ¨me soit rÃ©solu dÃ©finitivement", a fait valoir l'Ã©dile de Syer.

Agence de Presse SÃ©nÃ©galaise (Dakar) -Â AllAfricaÂ Â 
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Ziguinchor, Casamance : La soif des populations dans l'une des rÃ©gions les plus arrosÃ©es

Les populations de plusieurs localitÃ©s de Casamance, en gÃ©nÃ©ral, et de Ziguinchor, en particulier, Ã©prouvent de la peine Ã 
s'approvisionner en eau potable dans l'une des rÃ©gions pourtant les plus arrosÃ©es du pays. Un paradoxe frappant qui
s'explique par l'indiffÃ©rence et le manque de volontÃ© des autoritÃ©s ou seulement dÃ» Ã  de vÃ©ritables difficultÃ©s d'accÃ¨s ?
En tout cas, Ã  DioguÃ© ou Ã  Karabane, les populations, les pieds dans l'eau, sont obligÃ©es de parcourir des dizaines de
kilomÃ¨tres en pirogue pour trouver le liquide prÃ©cieux. Elles profitent aussi de l'hivernage pour stocker l'eau de pluie
dans des rÃ©servoirs qui ne tiennent que le temps de quelques mois. Il y a quelques mois, dans la citÃ© balnÃ©aire du
Capskiring, les populations s'Ã©taient dÃ©jÃ  soulevÃ©es, les Ã©meutes de l'eau avaient alors dÃ©frayÃ© la chronique.

Ignace Ndeye, Sud Quotidien (Dakar) -Â AllAfricaÂ Â 
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Une enveloppe de 23 milliards pour rÃ©gler dÃ©finitivement le problÃ¨me de l'eau Ã  Touba

Le prÃ©sident de la RÃ©publique, Macky Sall, Ã©tait l'hÃ´te du khalife gÃ©nÃ©ral des Mourides Ã  quelques jours de la cÃ©lÃ©bration
du Grand Magal de Touba. Ã€ cette occasion, le prÃ©sident a annoncÃ© une enveloppe de 23 milliards de francs CFA (35
millions d'euros) pour rÃ©gler dÃ©finitivement le problÃ¨me de l'eau. Un projet hydraulique de grande envergure devrait
permettre, avec aussi la rÃ©habilitation du bassin de Darou Rahmane, de doubler la capacitÃ© de production.

Salla Gueye, Le Soleil (Dakar) -Â AllAfricaÂ Â 
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Affaire des 17 000 compteurs : La Sen'Eau affiche sa conformitÃ©

Faisant suite des allÃ©gations de SOS Consommateurs, Sen'Eau a sorti un communiquÃ© le 14 septembre pour revenir sur
l'affaire des 17 000 compteurs jugÃ©s non conformes par l'association de consommateurs. Toutefois l'entreprise ne donne
aucun Ã©clairage sur les faits Ã©voquÃ©s par l'association. La sociÃ©tÃ© concessionnaire de l'eau potable en milieu urbain et
pÃ©riurbain soutient que les compteurs installÃ©s sontÂ "grande qualitÃ©, certifiÃ©s et testÃ©s individuellement dÃ¨s leur sortie
d'usine"Â et que les marques Itron et Dhiel sontÂ "les meilleures du marchÃ© international". La filiale du groupe Suez dit
respecter l'ensemble des lÃ©gislations relatives aux importations dont la dÃ©claration systÃ©matique de chaque lot importÃ©
au niveau de la division de la mÃ©trologie du ministÃ¨re du Commerce et l'obtention d'une autorisation dÃ©livrÃ©e par ses
services de contrÃ´le avant toute sortie du port. Selon elle, la hausse des factures serait davantage due Ã  des fuites dans
les habitations, voire Ã  une augmentation des consommations.Â "Les hausses ne sont dues qu'Ã  la prÃ©sence accrue d'eau
et Ã  une meilleure pression, ainsi qu'Ã  la prÃ©sence de fuites, dans certains cas, au sein des maisons."Â Pour Ã©viter les
gaspillages et surconsommations, elle conseille donc aux abonnÃ©s de vÃ©rifier rÃ©guliÃ¨rement l'index de leur compteur.

C'est SOS Consommateurs qui a donnÃ© l'alerte sur ces nouveaux compteurs le 16 aoÃ»t, Ã  l'issue d'une enquÃªte
effectuÃ©e par la division de la mÃ©trologie du ministÃ¨re du Commerce pointant des dÃ©faillances sur les compteurs marque
Itron. Le stock de 17 000 compteurs de la marque a dÃ¨s lors Ã©tÃ© considÃ©rÃ© comme "non conforme" par l'association qui
en a demandÃ© le retrait immÃ©diat et engagÃ© les consommateurs Ã  s'opposer Ã  leur installation et, le cas Ã©chÃ©ant, Ã 
rÃ©clamer le remboursement des diffÃ©rentiels indÃ»ment perÃ§us.

Fatou Ndiaye, Sud Quotidien (Dakar) -Â AllAfricaÂ Â 
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Affaire des 17 000 compteurs

Les explications du chef de la division de la mÃ©trologie

Ndeye Aminata CissÃ©, Sud Quotidien (Dakar) -Â AllAfrica
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Assainissement : Mille et une questions sur les fonds allouÃ©s

Au SÃ©nÃ©gal, beaucoup de localitÃ©s ont Ã©tÃ© une fois de plus sous les eaux aprÃ¨s les fortes pluies des derniÃ¨res
semaines. Le gouvernement dit prendre en main le problÃ¨me mais le scÃ©nario se rÃ©pÃ¨te chaque annÃ©e pendant
l'hivernage. Depuis 2012, des montants sont annoncÃ©s dans l'assainissement et pour faire face aux inondations. MalgrÃ©
tout, le problÃ¨me reste entier. Ce qui reste incomprÃ©hensible aux yeux de tous.

Comme l'annÃ©e derniÃ¨re, le SÃ©nÃ©gal est de nouveau touchÃ© par les inondations. La banlieue dakaroise, Touba et
d'autres villes ont encore vÃ©cu le supplice des inondations. Quartiers inaccessibles, voiries impraticables, vÃ©hicules
submergÃ©s, effondrements, noyades (dont au moins 4 enfants), ce malgrÃ© la construction de canaux de drainage et de
stations de pompage dans certains endroits. Au cours de la phase 2 du PROGEP (composante du plan dÃ©cennal de
gestion des inondations), l'Ã‰tat a injectÃ© 15 milliards de francs CFA dans ces travaux, selon le ministre des CollectivitÃ©s
territoriales, Oumar GuÃ¨ye. PressÃ© de rÃ©agir pour faire face aux inondations, le gouvernement a Ã©galement dÃ©clenchÃ© le
21 aoÃ»t dernier le plan ORSEC (Organisation des secours en cas de catastrophes).

Depuis 2012, des milliards sont annoncÃ©s dans l'assainissement et pour lutter contre les inondations au SÃ©nÃ©gal dont
une dotation pour l'Office national de l'assainissement du SÃ©nÃ©gal (ONAS). Durant la mÃªme pÃ©riode, trois plans ORSEC
ont Ã©tÃ© dÃ©clenchÃ©s mais le mÃªme calvaire revient Ã  chaque saison des pluies. En 2012, dans la foulÃ©e de son Ã©lection Ã 
la prÃ©sidence, Macky Sall avait lancÃ© le Programme dÃ©cennal de gestion des inondations (PDGI) qui devait nÃ©cessiter
plus de 700 milliards de francs CFA (plus d'un milliard d'euros) sur la pÃ©riode 2012-2022. L'objectif Ã©tait de mettre sur
pied des infrastructures capables de faire face aux inondations. En juin dernier, une mission d'information parlementaire
effectuÃ©e, sur demande du PrÃ©sident Macky Sall, a conclu que des efforts dÃ©ployÃ©s dans le cadre de la mise en œuvre de
ce plan commencent Ã  montrer leur efficacitÃ©. Au mÃªme moment, le ministre des Finances et du Budget, Abdoulaye
Daouda Diallo, prÃ©cisait que plus de 511 milliards de francs CFA (780 millions d'euros) ont Ã©tÃ© dÃ©pensÃ©s dans ce cadre
du PDGI depuis 9 ans. Ce qui correspond, selon lui, Ã  un taux d'exÃ©cution de 65,65 %. Mais nonobstant les milliards
annoncÃ©s et les opÃ©rations prÃ©-hivernage de l'ONAS effectuÃ©es chaque annÃ©e dont des travaux de curage et d'entretien
de son rÃ©seau d'Ã©vacuation des eaux pluviales, le problÃ¨me des inondations demeure. Ce qui reste incomprÃ©hensible
aux yeux des populations qui se demandent oÃ¹ sont passÃ©s tous ces fonds destinÃ©s Ã  la lutte contre les inondations.
ExcÃ©dÃ©s, les riverains de la banlieue ont exprimÃ© leur colÃ¨re en manifestant et barrant l'autoroute Ã  pÃ©age. Il faut une
association des collectivitÃ©s territoriales et les populations pour plus de transparence dans la gestion des fonds destinÃ©s
Ã  l'assainissement et Ã  la lutte contre les inondations, de l'avis de Babacar GuÃ¨ye de la Plateforme Eau et
Assainissement de la sociÃ©tÃ© civile. Selon lui, la rÃ©currence des inondations au SÃ©nÃ©gal est surtout le fait d'une absence
d'approche globale.

Tous les dÃ©tails dans l'article de Mariame Djigo, Sud Quotidien (Dakar) -Â AllAfricaÂ Â 
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Le dÃ©sespoir des ex-agents de la direction du matÃ©riel et de la maintenance, victimes collatÃ©rales de la privatisation de la
gestion de l'eau en milieu rural

La rÃ©forme de l'hydraulique rurale a impactÃ© nÃ©gativement les travailleurs. Le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du Syndicat national des
travailleurs de l'hydraulique, YÃ©ly Coulibaly, a rÃ©vÃ©lÃ© que plus de 200 anciens travailleurs de l'ancienne direction du
matÃ©riel et de la maintenance ont Ã©tÃ© illÃ©galement reversÃ©s Ã  la direction de l'hydraulique. Ce transfert les a privÃ©s de
tous leurs droits. Le syndicaliste s'exprimait lors d'un dÃ©bat organisÃ© par le Forum civil sur la question.
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Des arbustes pour lutter contre la salinisation des sols

Des jeunes de Ngathie NaoudÃ©, une commune du dÃ©partement de GuinguinÃ©o (Kaolack, centre), ont plantÃ©
desÂ salaneÂ (nom wolof d'un arbuste de la famille des euphorbiacÃ©es) sur un pÃ©rimÃ¨tre situÃ© prÃ¨s d'un bras de mer de la
zone, dans l'optique de lutter contre la salinisation de leurs solsÂ "L'Eurphorbia balsamifera est utilisÃ©e pour endiguer la
course de l'avancÃ©e du sel dans notre localitÃ©", a expliquÃ© Yaye Fatou Diagne, maire de la commune, qui espÃ¨re que la
solution va permettre aux habitants de faire face Ã  l'Ã©rosion cÃ´tiÃ¨re et Ã  la salinisation qui sont vecteurs de
l'appauvrissement des sols.

Agence de Presse SÃ©nÃ©galaise (Dakar) -Â AllAfricaÂ Â 
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CÃ´te d'Ivoire

La fraude fait perdre chaque annÃ©e au pays 56 milliards de francs

Le ministre de l'Hydraulique, Laurent Tchagba a sillonnÃ©, durant trois jours, les communes de Yopougon, AttecoubÃ©,
Abobo et Port-BouÃ«t pour s'enquÃ©rir de la bonne exÃ©cution du projet AmÃ©lioration des performances techniques et
financiÃ¨res du secteur de l'eau (APTF) et de son impact sur les populations bÃ©nÃ©ficiaires. Au terme de sa tournÃ©e, le
ministre de l'Hydraulique a invitÃ© les populations Ã  renoncer Ã  l'eau fraudÃ©e dans leurs diffÃ©rents quartiers.Â "Je suis venu.
J'ai vu dans des mÃ©nages l'eau qui coule avec une bonne pression. Je me fÃ©licite de voir ces femmes manifester leur
joie et exprimer leur reconnaissance au chef de l'Ã‰tat, SEM Alassane Ouattara, pour sa sollicitude. Je voudrais profiter
pour vous exhorter Ã  tourner le dos Ã  la fraude. Car, nous avons mis sur pied une brigade de surveillance. Celui qui sera
pris rÃ©pondra de ses actes devant la justice. Tenez-vous bien, la fraude fait perdre 56 milliards de francs CFA chaque
annÃ©e Ã  notre pays. Pourtant, si nous nous inscrivons dans la lÃ©galitÃ©, cette somme pourra servir Ã  rÃ©aliser d'autres
projets", a-t-il prÃ©sentÃ©.

Jean Bavane Kouika, Fratmat.info (Abidjan) -Â AllAfricaÂ Â 
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Bassin de la Volta

Des formations pour une meilleure gestion des inondations

L'AutoritÃ© du bassin de la Volta (ABV) a organisÃ© du 21 au 23 septembre 2021 Ã  Bobo-Dioulasso, un atelier national de
renforcement des capacitÃ©s et de production des cartes de risques des inondations et de sÃ©cheresse dans le bassin de
la Volta. La formation visait Ã  doter les techniciens en la matiÃ¨re, d'outils de prÃ©vention et de gestion de ces
phÃ©nomÃ¨nes hydroclimatiques.

Le bassin de la Volta au Burkina couvre une superficie de 171 105 kilomÃ¨tres carrÃ©s et est drainÃ© par les affluents du
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Mouhoun, du NakanbÃ© et du Nazinon. Ces bassins fluviaux, Ã  l'instar des autres du continent, connaissent les effets
nÃ©fastes du changement climatique qui se caractÃ©rise, entre autres, par des phÃ©nomÃ¨nes extrÃªmes. L'atelier s'inscrivait
dans le cadre du projet "IntÃ©grer la gestion des inondations et de la sÃ©cheresse et l'alerte prÃ©coce pour l'adaptation au
changement climatique dans le bassin de la Volta" et a Ã©tÃ© financÃ© par le Fonds d'adaptation de l'Organisation
mÃ©tÃ©orologique mondiale (OMM), l'AutoritÃ© du bassin de la Volta et le Partenariat mondial de l'eau en Afrique de l'Ouest
(GWP-AO). Une premiÃ¨re session avait dÃ©jÃ  Ã©tÃ© organisÃ©e en ligne entre les six pays du bassin de la Volta : le BÃ©nin, le
Burkina Faso, la CÃ´te d'Ivoire, le Ghana, le Mali et le Togo.

Adaman Drabo, Sidwaya (Ouagadougou) -Â AllAfricaÂ Â 
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Niger

La Banque mondiale finance la lutte contre le stress hydrique et l'insÃ©curitÃ© alimentaire

La Banque mondiale a approuvÃ© un financement pour aider le Niger Ã  mieux tirer parti de ses rares ressources en eau et,
Ã  renforcer ainsi, la sÃ©curitÃ© alimentaire et les moyens de subsistance de ses habitants. Le projet de plateforme intÃ©grÃ©e
pour la sÃ©curitÃ© hydrique utilisera des technologies novatrices pour promouvoir la gestion participative des ressources en
eau du pays, optimiser l'approvisionnement, l'assainissement et la prestation de services d'irrigation, tout en veillant Ã 
assurer une viabilitÃ© Ã  long terme de ces amÃ©liorations.Â  Â 

Au Niger, de nombreux mÃ©nages ne sont pas raccordÃ©s Ã  un systÃ¨me d'alimentation en eau potable et les familles
consacrent beaucoup de temps Ã  la collecte de l'eau, une tÃ¢che qui empÃªche souvent les filles d'aller Ã  l'Ã©cole. Ainsi en
2017, seule la moitiÃ© de la population avait accÃ¨s aux services d'eau Ã©lÃ©mentaires. En raison du changement
climatique, les rÃ©gimes de pluie sont devenus plus courts mais plus intenses, ce qui nuit Ã  la productivitÃ© agricole et, par
ricochet, Ã  la sÃ©curitÃ© alimentaire. Enfin, une mauvaise gestion des ressources en eau et la dÃ©gradation gÃ©nÃ©ralisÃ©e des
sols rÃ©sultant de pratiques agricoles et de pÃ¢turage excessifs ont limitÃ© l'accÃ¨s Ã  l'eau et aux terres arables.Â "L'accÃ¨s Ã 
des services sociaux de base Ã©quitables pour tous les NigÃ©riens est fondamental pour amÃ©liorer le capital humain et les
moyens de subsistance, explique JoÃ«lle Dehasse, responsable des opÃ©rations de la Banque mondiale pour le Niger.Â Ce
projet constitue un investissement dÃ©terminant pour amÃ©liorer l'accÃ¨s Ã  l'eau et la gestion d'une ressource rare dans un
pays aux prises avec les effets du changement climatique. Il aidera le Niger Ã  amÃ©liorer la qualitÃ© et la viabilitÃ© des
services d'eau essentiels Ã  tous les niveaux, qu'il s'agisse de l'irrigation Ã  petite Ã©chelle, de l'abreuvement du bÃ©tail et de
la transformation des fourrages, de l'extension des services d'approvisionnement et des installations sanitaires
publiques, de la promotion d'une bonne hygiÃ¨ne pour de meilleurs rÃ©sultats de santÃ© ou des rÃ©formes
institutionnelles."Â Le projet vise Ã  renforcer la gestion des ressources hydriques, Ã  Ã©largir l'accÃ¨s aux services d'eau et Ã 
amÃ©liorer la rÃ©silience face Ã  sa variabilitÃ© selon les rÃ©gions du pays. Plus prÃ©cisÃ©ment, sa mise en œuvre contribuera Ã 
amÃ©liorer la gestion des ressources hydriques grÃ¢ce Ã  de meilleurs systÃ¨mes de surveillance et au renforcement des
capacitÃ©s ; Ã  mobiliser les ressources en eau et promouvoir une utilisation durable dans tous les secteurs ; Ã  restaurer
l'environnement afin d'amÃ©liorer la rÃ©silience des moyens de subsistance agricoles et ruraux face Ã  la sÃ©cheresse et aux
inondations tout en favorisant la conservation des terres et de l'eau ; Ã  Ã©tendre les services de dÃ©veloppement rural,
notamment l'irrigation Ã  petite Ã©chelle et les activitÃ©s liÃ©es Ã  l'utilisation de l'eau pour les Ã©leveurs et l'aquaculture ; Ã 
amÃ©liorer l'accÃ¨s Ã  l'eau potable et aux services d'assainissement, tout en veillant Ã  favoriser la rÃ©silience et Ã  limiter les
Ã©missions de carbone. Environ trois millions de personnes bÃ©nÃ©ficieront directement du projet. Cette opÃ©ration, financÃ©e
par un crÃ©dit de l'Association internationale de dÃ©veloppement (IDA, institution de la Banque mondiale en charge de
l'aide aux pays les plus pauvres) pour un montant de 400 millions de dollars, est conforme aux orientations de la
DÃ©claration de politique gÃ©nÃ©rale du Niger, dont le troisiÃ¨me axe est consacrÃ© au dÃ©veloppement du capital humain.

Banque mondiale
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Bassin du Congo
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L'ampleur des inondations inquiÃ¨te

De toutes les catastrophes naturelles recensÃ©es dans la rÃ©gion, les inondations constituent le phÃ©nomÃ¨ne le plus
rÃ©current totalisant 40 % des faits dÃ©criÃ©s. Une Ã©tude menÃ©e par Trigg et al (2021) a montrÃ© que la plupart de grandes
villes du bassin du Congo sont situÃ©es le long du fleuve et de ses affluents, de sorte que les inondations constituent un
problÃ¨me majeur. 39 millions de personnes vivent Ã  moins de 10 kilomÃ¨tres d'un cours d'eau majeur dans ce bassin.
Ainsi, par exemple, selon les experts de Trigg et al, les rÃ©centes inondations de 2019-2020 ont affectÃ© environ 170 000
personnes Ã  travers la RÃ©publique du Congo (Congo-Brazzaville) faisant 3 000 rÃ©fugiÃ©s centrafricains et congolais et
dÃ©truisant 6 302 hectares de champs agricoles. MalgrÃ© les efforts dÃ©ployÃ©s pour rÃ©duire les risques des catastrophes, les
pertes dues aux inondations ont augmentÃ© au cours de la derniÃ¨re dÃ©cennie.Â "Ces pertes surviennent dans un contexte
de vulnÃ©rabilitÃ© croissante dÃ©mographique, de l'occupation anarchique des terres et de la probabilitÃ© d'alÃ©as plus
incertains en raison du changement climatique. La pÃ©nurie des donnÃ©es limite la comprÃ©hension et la capacitÃ© de
cartographie des risques d'inondation", ce qui compromet les efforts actuels de gestion des risques des catastrophes,
prÃ©cise le texte. Cependant, en conclusion, font valoir les experts, les rÃ©cents progrÃ¨s technologiques d'observation
spatiale fournissent une opportunitÃ© pour mieux prÃ©voir l'occurrence des inondations, et ainsi de rÃ©duire les risques.
L'utilisation des donnÃ©es d'observation spatiale, en combinaison avec des informations socio-Ã©conomiques, pour Ã©valuer
les risques d'inondation dans le bassin peut aider Ã  la prise de dÃ©cision pour la rÃ©duction des risques d'inondations,
nÃ©cessaire en vue d'amÃ©liorer la rÃ©silience des communautÃ©s locales.

Guillaume Ondze, Les DÃ©pÃªches de Brazzaville (Brazzaville) -Â AllAfricaÂ Â 
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Congo-Kinshasa

L'eau et l'Ã©lectricitÃ© deviennent un casse-tÃªte

Depuis un temps, il est observÃ© dans la ville-province de Kinshasa, une pÃ©nurie incessante autour de la fourniture d'eau
et d'Ã©lectricitÃ©. Pour mieux s'imprÃ©gner de cette situation, une Ã©quipe de stagiaires du quotidienÂ La ProspÃ©ritÃ©Â a conduit
une enquÃªte de terrain auprÃ¨s d'un Ã©chantillon de la population kinoise. La majoritÃ© de cette population a exprimÃ© son
dÃ©sarroi et se dit Ãªtre victime d'une torture provenant tant du service fourni par la RÃ©gie de distribution d'eau
(REGIDESO), que celui fourni par la SociÃ©tÃ© nationale d'Ã©lectricitÃ© (SNEL). La mauvaise gestion des infrastructures
serait la cause principale de ces pÃ©nuries.

Laurette Odia, La ProspÃ©ritÃ© (Kinshasa) -Â AllAfrica
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Barrage de Busanga : Des villageois expulsÃ©s attendent toujours rÃ©paration

Le rÃ©seau Mwangaza, collectif d'organisations de la sociÃ©tÃ© civile dans le secteur de l'Ã©nergie, monte au crÃ©neau. Ã€ deux
mois de l'inauguration de la centrale hydroÃ©lectrique de Busanga, dans le sud de la rÃ©gion du Katanga, plus de mille
personnes, ayant Ã©tÃ© expropriÃ©s de leurs habitations par la sociÃ©tÃ© chinoise Sicohydro, attendent toujours d'Ãªtre
indemnisÃ©es. Depuis une annÃ©e, les habitants des trois villages riverains de la centrale hydroÃ©lectrique de Busanga sont
sans abris. Leurs maisons ont Ã©tÃ© dÃ©truite au profit du barrage et leurs champs inondÃ©s par les eaux de retenue.
Machozi Alphonsine, habitante dÃ©placÃ©e, tÃ©moigne des conditions de vie depuis un an :Â "Nos villages ont Ã©tÃ© dÃ©truits par
ceux qui construisent le barrage. Nous nous sommes rÃ©fugiÃ©s ici en brousse. Nous y avions construit des huttes.
Malheureusement, nous sommes doublement victime parce que dÃ©sormais nous subissons des inondations. Ou
pouvons-nous aller ?"Â Les revendications de ces communautÃ©s ne sont entendues ni par l'Ã‰tat congolais ni par la sociÃ©tÃ©
Sicohydro, initiateurs du projet. Les travaux du barrage touchent bientÃ´t Ã  leur fin mais les organisations de la sociÃ©tÃ©
civile qui accompagnent les victimes sont fermes et exigent le rÃ¨glement du litige.Â "Il n'y aura pas d'inauguration sans
indemnisation de ces communautÃ©s", prÃ©vient Me Freddy Kasongo, membre du rÃ©seau Mwangaza. Pour l'heure, les
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multiples missions menÃ©es par le gouvernement provincial du Lualaba pour Ã©valuer les indemnitÃ©s des victimes n'ont
donnÃ© aucun rÃ©sultat.

Denise Maheho, Radio France Internationale -Â AllAfricaÂ Â 
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Zimbabwe

PÃ©nurie d'eau potable dans la capitale

De nombreux habitants de la capitale du Zimbabwe, Harare, sont toujours confrontÃ©s Ã  une crise de pÃ©nurie d'eau
potable trois ans aprÃ¨s une Ã©pidÃ©mie mortelle de cholÃ©ra, a dÃ©clarÃ© Human Rights Watch. La situation de l'eau est en
grande partie semblable Ã  la situation observÃ©e en 2008, quand le Zimbabwe a subi l'Ã©pidÃ©mie de cholÃ©ra la plus
dÃ©vastatrice en Afrique depuis 15 ans. Cette Ã©pidÃ©mie avait alors tuÃ© 4 200 personnes, et menÃ© Ã  l'infection d'au moins
100 000 autres personnes. Human Rights Watch a constatÃ© que la crise de l'eau Ã  Harare, qui perdure et qui a aggravÃ©
l'Ã©pidÃ©mie de cholÃ©ra, rÃ©sulte de plusieurs facteurs : l'infrastructure hydraulique obsolÃ¨te de la ville, la forte croissance
de la population, les pÃ©riodes de sÃ©cheresse, ainsi que les problÃ¨mes de corruption et de mauvaise gestion au niveau
du gouvernement. En outre, les diffÃ©rends entre le gouvernement national et le conseil municipal de Harare ont entravÃ©
les efforts visant Ã  rÃ©soudre ces problÃ¨mes.Â "La crise de l'eau qui perdure depuis longtemps Ã  Harare est une bombe Ã 
retardement qui aggrave les risques sanitaires et qui oblige les habitants Ã  rechercher des sources d'eau alternatives,
souvent insalubres", a dÃ©clarÃ© Dewa Mavhinga, directeur pour l'Afrique australe Ã  Human Rights Watch.Â "Les autoritÃ©s
zimbabwÃ©ennes aux niveaux national et local devraient travailler ensemble pour mettre rapidement et dÃ©finitivement fin
aux dangereux problÃ¨mes liÃ©s Ã  la pÃ©nurie d'eau Ã  Harare."

La rÃ©gion mÃ©tropolitaine de Harare compte actuellement environ 4,5 millions d'habitants, dont plus de la moitiÃ© manquent
d'accÃ¨s Ã  l'eau potable. L'organisation MÃ©decins Sans FrontiÃ¨res (MSF) a dÃ©veloppÃ© au Zimbabwe une mÃ©thode pour
protÃ©ger les nouveaux puits de forage contre le risque de contamination, par le biais de joints d'Ã©tanchÃ©itÃ© sanitaires ;
toutefois, les autoritÃ©s municipales n'ont pas adoptÃ© cette solution qui coÃ»te plusieurs milliers de dollars US par forage.

Human Rights Watch (Washington, DC) -Â AllAfricaÂ Â 
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Maurice

Central Water Authority : La mise Ã  pied de Hoolass Lochee cache-t-elle une affaire ?

Les conclusions d'une enquÃªte commandÃ©e par le ministÃ¨re des Infrastructures nationales sur les travaux entrepris par
un entrepreneur n'ont guÃ¨re Ã©tÃ© apprÃ©ciÃ©es au ministÃ¨re. Le directeur a-t-il Ã©tÃ© sacrifiÃ© pour calmer le contracteur ? L'ex-
directeur gÃ©nÃ©ral de la Central Water Authority (CWA), Hoolass Lochee, Ã©tait certes strict et sÃ©vÃ¨re envers ceux qui ne
se montraient pas sÃ©rieux Ã  la CWA. Selon les informations recueillies par le quotidienÂ L'Express, les employÃ©s et
syndicalistes auraient Ã©tÃ© instrumentalisÃ©s par le conseil d'administration de la CWA et le ministÃ¨re des Infrastructures
pour cacher la vÃ©ritable motivation de la dÃ©cision de mettre fin au contrat de Lochee.Â "Alors qu'un illustre inconnu,
Rooben Maran, qui travaillait auparavant au Central Electricity Board, vient de prendre les rÃªnes de la CWA, il est
intÃ©ressant de se plonger dans les dessous des dÃ©boires de son prÃ©dÃ©cesseur", renchÃ©rit le quotidien qui revient sur
l'historique de ce qui pourrait devenir une "affaire". Best Construct Ltd avait obtenu plus d'un milliard de roupies de
contrats pour la pose de conduites d'eau Ã  travers l'Ã®le. L'entreprise mettait beaucoup de temps, trop mÃªme, Ã  livrer les
projets et, quand elle le faisait, la qualitÃ© du travail n'Ã©tait pas toujours au rendez-vous. Les ingÃ©nieurs et autres cadres
de la CWA, qui supervisaient les travaux rapportaient ces manquements, en consÃ©quence de quoi l'organisme refusait
d'effectuer ses paiements Ã  l'entreprise. Ses reprÃ©sentants se sont dÃ¨s lors adressÃ©s Ã  des Â« hauts-placÃ©s Â» du
ministÃ¨re des Infrastructures nationales pour se plaindre des retards des paiements et des ingÃ©nieurs de la CWA. Le
ministÃ¨re a fini par demander une enquÃªte sur tous ces aspects et a mis ses deux meilleurs ingÃ©nieurs sur le dossier, Ã 
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savoir, Aslam Saumtally, rÃ©cemment dÃ©cÃ©dÃ©, et Sevanaden Anadachee. Or, le rapport de ces deux ingÃ©nieurs en chef a
conclu que les cadres de la CWA supervisant les travaux ont bien fait leur travail et a pointÃ© du doigt Best Construct et
ses manquements. En rÃ©sultat, tous les contrats ont Ã©tÃ© rÃ©siliÃ©s, car le ministÃ¨re a jugÃ© qu'il fallait agir alors que les
consommateurs restaient privÃ©s d'eau courante bien que les rÃ©servoirs soient remplis. C'est ce qui s'est passÃ© ensuite
qui est trouble, avec bien sÃ»r le renvoi du DG de la CWA le 19 septembre. Osman Mahomed, ingÃ©nieur civil et dÃ©putÃ©
travailliste, demande que toute la lumiÃ¨re soit faite Ã  ce sujet Il demande qu'une copie du rapport des ingÃ©nieurs du
ministÃ¨re soit dÃ©posÃ©e au Parlement afin d'Ã©clairer les contribuables et les consommateurs.

Narain Jasodanand, L'Express (Port Louis) -Â AllAfricaÂ Â 
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Barrage de la Renaissance

Appels de l'aval pour un accord juridique sur le remplissage

Les participants Ã  un atelier organisÃ© Ã  Khartoum (Soudan) sur le barrage de la Renaissance construit par l'Ã‰thiopie sur le
Nil bleu, et source de tensions cette derniÃ¨re et les deux pays d'aval le Soudan et l'Ã‰gypte. IntitulÃ© "Barrage de la
Renaissance : OpportunitÃ©s et risques", l'atelier co-organisÃ© par l'universitÃ© soudanaise Alzaiem Alazhari et l'agence de
presse soudanaise (SUNA), a conclu ses sessions et publiÃ© ses recommandations. Les recommandations portent surÂ "la
nÃ©cessitÃ© de trouver un accord juridique et durable sur le remplissage et l'exploitation du barrage pour rÃ©duire les
risques, en tirant parti des gains et des avantages". L'atelier a Ã©galement appelÃ© Ã Â "la transparence concernant les
informations sur le barrage et Ã  l'Ã©laboration d'un mÃ©canisme clair pour discuter des diffÃ©rends et de la tenue des
nÃ©gociations". Les participants suggÃ¨rent en outre d'associer des organisations de la sociÃ©tÃ© civile Ã  la question du
barrage pour sensibiliser sur la culture de l'eau et son importance en ce qui concerne le dÃ©veloppement durable. Le Nil
assure Ã  l'Ã‰gypte 97 % de ses besoins en irrigation et eau potable et, s'agissant du Soudan, approvisionne ses barrages,
en premier lieu le barrage de Roseires, situÃ© Ã  une centaine de kilomÃ¨tres Ã  peine en aval du barrage de la Renaissance.
De son cÃ´tÃ©, l'Ã‰thiopie estime vital pour ses 110 millions d'habitants l'approvisionnement Ã©lectrique programmÃ© par le
projet, devant Ãªtre pleinement opÃ©rationnel courant 2022. Les trois pays s'Ã©taient donnÃ©s jusqu'Ã  janvier 2020 pour
parvenir Ã  un accord.

AlgÃ©rie Presse Service (Alger) -Â AllAfrica
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Chine

Mise en service de deux turbines Ã  la centrale hydroÃ©lectrique de Lianghekou

Les deux premiÃ¨res turbines de 500 000 kW ont Ã©tÃ© mises en service le 29 septembre Ã  la centrale hydroÃ©lectrique de
Lianghekou. SituÃ©e sur la riviÃ¨re Yalong, dans la prÃ©fecture autonome tibÃ©taine de Garze (province sud-ouest du
Sichuan), cette centrale dotÃ©e d'une capacitÃ© installÃ©e totale prÃ©vue de 3 millions de kW est la mÃ©gacentrale
hydroÃ©lectrique la plus Ã©levÃ©e du pays. DÃ©butÃ©e en octobre 2014 pour un investissement de 66,457 milliards de yuans (9
milliards d'euros), sa construction devrait prendre fin en 2023.

Photo XinhuaÂ -Â China.org.cn
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La philosophie de la croissance verte a pris racine en Chine

Saihanba, la plus grande forÃªt cultivÃ©e du monde, s'est trouvÃ©e sous le feu des projecteurs lorsque le prÃ©sident Xi
Jinping l'a saluÃ©e comme un exemple de l'histoire mondiale du progrÃ¨s Ã©cologique lors de sa rÃ©cente tournÃ©e
d'inspection dans la province du Hebei (nord de la Chine). Xi Jinping, qui est Ã©galement secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du ComitÃ©
central du Parti communiste chinois (PCC), a fait cette remarque en aoÃ»t lors d'une visite d'inspection Ã  la ferme
forestiÃ¨re de Saihanba, qui a connu un miracle vert au cours des six derniÃ¨res dÃ©cennies, passant d'un quasi-dÃ©sert Ã 
une mer d'arbres.

Depuis 2012, le dÃ©veloppement vert a pris de l'ampleur Ã  mesure que l'idÃ©e queÂ "les eaux claires et montagnes
luxuriantes sont des atouts inestimables", conceptualisÃ©e par le prÃ©sident chinois, a pris racine Ã  travers le pays.Â La
ferme forestiÃ¨re, situÃ©e Ã  environ 400 kilomÃ¨tres au nord de Beijing, couvre environ 70 000 hectares. Dans les annÃ©es
1950, la rÃ©gion Ã©tait un terrain vague en raison d'une exploitation forestiÃ¨re endÃ©mique, ce qui a fait que la capitale
chinoise et les rÃ©gions adjacentes ont Ã©tÃ© frÃ©quemment frappÃ©es par des tempÃªtes de sable.Â Pour arrÃªter la
dÃ©sertification rapide, un groupe de 369 forestiers de 18 provinces a Ã©tÃ© crÃ©Ã© en 1962. GrÃ¢ce aux efforts continus de
gÃ©nÃ©rations de forestiers de Saihanba, la couverture forestiÃ¨re dans la rÃ©gion est passÃ©e de 11,4 % au dÃ©but des
annÃ©es 1960 Ã  80 % aujourd'hui.Â La forÃªt agit Ã©galement comme un bouclier environnemental important et un poumon
vert pour Beijing et les rÃ©gions voisines.Â Saihanba a reÃ§u un Prix Champion de la Terre la plus haute distinction du
Programme des Nations unies pour l'environnement, lors de la troisiÃ¨me AssemblÃ©e des Nations Unies pour
l'environnement Ã  Nairobi en dÃ©cembre 2017.

Dans le rapport prÃ©sentÃ© au 18Ã¨me CongrÃ¨s national du PCC en 2012, le dÃ©veloppement Ã©cologique a Ã©tÃ© inclus
comme une tÃ¢che majeure dans le plan global du pays et la construction d'une "belle Chine" a Ã©tÃ© proposÃ©e comme un
objectif majeur pour le progrÃ¨s Ã©cologique.Â Lors de la rÃ©union, l'Ã©cocivilisation a Ã©galement Ã©tÃ© incluse dans la
Constitution du PCC en tant que principe de dÃ©veloppement. C'Ã©tait la premiÃ¨re fois au monde qu'un parti au pouvoir
mettait l'accent sur le dÃ©veloppement vert dans ses directives.Â Selon l'Administration nationale des forÃªts et des prairies,
la Chine a augmentÃ© sa superficie de couverture forestiÃ¨re de 12 % au dÃ©but des annÃ©es 1980 Ã  plus de 23 % en 2020,
avec un volume de stock forestier atteignant 17,56 milliards de mÃ¨tres cubes. De mÃªme, l'espace vert par habitant dans
les zones urbaines de la Chine est en moyenne de 14,8 mÃ¨tres carrÃ©s et 441 villes se sont jointes Ã  une campagne pour
construire des villes forestiÃ¨res nationales grÃ¢ce Ã  de multiples mÃ©thodes d'Ã©cologisation.Â Le pays a Ã©galement lancÃ©
son premier programme pilote pour Ã©tablir des parcs naturels de prairies l'annÃ©e derniÃ¨re, avec 39 projets pilotes
couvrant un total de 147 000 hectares de prairies dans 11 provinces et rÃ©gions autonomes.Â Lors d'une rÃ©cente
confÃ©rence de presse, un responsable de l'administration a annoncÃ© que les autoritÃ©s forestiÃ¨res chinoises prendraient
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des mesures vigoureuses, telles que l'expansion des prairies et des forÃªts, pour respecter l'engagement climatique du
pays Ã  atteindre un pic d'Ã©missions de dioxyde de carbone avant 2030 et Ã  atteindre la neutralitÃ© carbone avant
2060.Â Selon Zhang Wei, directeur du dÃ©partement de protection et de restauration de l'environnement de
l'administration, au cours des cinq prochaines annÃ©es, la couverture forestiÃ¨re en Chine atteindra 24,1 % et le volume
des stocks forestiers du pays atteindra 19 milliards de mÃ¨tres cubes.Â "Nous allons construire un systÃ¨me de
conservation dans les rÃ©serves naturelles, protÃ©ger diverses ressources naturelles et maintenir une attitude ferme envers
les activitÃ©s illÃ©gales qui nuisent Ã  la nature", a expliquÃ© M. Zhang.

Yishuang Liu et Ying XieÂ -Â People Daily
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La zone humide de la pÃ©ninsule de Baofeng accueillera la COP15

La premiÃ¨re phase de la 15Ã¨me rÃ©union de la ConfÃ©rence des Parties Ã  la Convention sur la diversitÃ© biologique
(COP15) se tiendra le 11 octobre Ã  Kunming, chef-lieu de la province chinoise du Yunnan (sud-ouest). Pour l'occasion,
les autoritÃ©s ont "construit" un zone humide dans la pÃ©ninsule de Baofeng : le lieu est l'un des projets d'exposition
extÃ©rieure de la confÃ©rence.

Photo Xinhua -Â China.org.cn
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DÃ©couverte d'une rare mÃ©duse d'eau douce

Le 7 septembre, un internaute a dÃ©clarÃ© avoir accidentellement attrapÃ© une Craspedacusta sowerbyi, une rare mÃ©duse
craspÃ©dote d'eau douce, dans un Ã©tang prÃ¨s du parc Ã©cologique de Daguanyan de Chengdu. Selon Zhao Li,
conservateur du MusÃ©e entomologique de la ville, capitale de la province du Sichuan (sud-ouest de la Chine), il s'agit
probablement d'une Craspedacusta sowerbyi du Sichuan, avec des antennes plus courtes que la Craspedacusta
sowerbyi chinoise, d'aprÃ¨s un jugement morphologique prÃ©liminaire. La Craspedacusta sowerbyi est un invertÃ©brÃ©
primitif bas qui est nÃ© il y a environ 550 millions d'annÃ©es. Les experts la considÃ¨rent comme un vÃ©ritable fossile vivant.
M. Zhao a ajoutÃ© que la Craspedacusta sowerbyi dÃ©couverte en 1984 dans le mont Qingcheng Ã  Dujiangyan, dans la
province du Sichuan, Ã©tait une espÃ¨ce endÃ©mique du Sichuan.

Photo Pic.people.com.cn -Â People DailyÂ Â 
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Canada

L'industrie miniÃ¨re prÃªte Ã  devenir plus verte pour exporter davantage ?

Ã€ la veille des Ã©lections canadiennes (21 septembre), le prÃ©sident de l'Association miniÃ¨re du Canada s'est dit optimiste
envers les engagements des libÃ©raux et des conservateurs concernant les minÃ©raux critiques (ayant totaliser 66,36 %
des voix). Pierre Gratton a dÃ©taillÃ© vision de l'avenir pour l'industrie miniÃ¨re dans une confÃ©rence en ligne, Ã  l'invitation
de la Chambre de commerce de Vancouver. Selon lui, le prochain gouvernement fÃ©dÃ©ral devra soutenir l'une des
industries les plus essentielles au Canada. Il a ajoutÃ© que le gouvernement pourrait envoyer un signal puissant aux
investisseurs internationaux en assurant que les projets de minÃ©raux critiques peuvent produire des avantages
environnementaux positifs. Selon Ressources naturelles Canada, les minÃ©raux critiques (aussi appelÃ©s terres rares) sont
essentiels pour les applications liÃ©es aux Ã©nergies renouvelables et aux technologies propres (batteries, aimants
permanents, panneaux solaires et Ã©oliennes), ces minÃ©raux sont aussi des intrants nÃ©cessaires dans les chaÃ®nes
d'approvisionnement liÃ©es Ã  la fabrication de pointe, notamment pour les technologies de la dÃ©fense et de la sÃ©curitÃ©, les
produits Ã©lectroniques grand public, l'agriculture, les applications mÃ©dicales et les infrastructures essentielles.
L'Association miniÃ¨re du Canada espÃ¨re qu'un bon environnement domestique sera crÃ©Ã© pour faire du pays un leader
en la matiÃ¨re, accroÃ®tre la production et se positionner ainsi devant d'autres pays exportateurs grÃ¢ce Ã  une production
canadienne plus responsable envers l'environnement. Elle encourage notamment le prochain gouvernement Ã  :
accroÃ®tre les investissements gÃ©oscientifiques publics axÃ©s sur les minÃ©raux critiques ; doubler le crÃ©dit d'impÃ´t pour
l'exploration miniÃ¨re axÃ©e sur les minÃ©raux critiques ; Ã©largir les rÃ©ductions d'impÃ´ts des sociÃ©tÃ©s pour la fabrication de
technologies Ã  zÃ©ro Ã©mission aux entreprises miniÃ¨res liÃ©es aux minÃ©raux critiques ; fournir un soutien administratif et
politique aux agences compÃ©tentes pour hiÃ©rarchiser et accÃ©lÃ©rer les examens des projets liÃ©s aux minÃ©raux critiques

Pierre Gratton s'est Ã©galement fÃ©licitÃ© de l'initiative vers le dÃ©veloppement minier durable, lancÃ©e en 2004, qui promeut
des pratiques plus durables pour l'industrie miniÃ¨re et encourage les entreprises Ã  prendre des engagements pour
atteindre les objectifs de l'Accord de Paris. Mais pour Ugo Lapointe, coordonnateur du programme canadien chez
MiningWatch Canada, ces normes sont trop faibles. Il regrette le manque de consÃ©quences et de pÃ©nalitÃ©s dissuasives
et remarque que le lobby ne reprÃ©sente qu'une petite partie de la totalitÃ© des industries miniÃ¨res au Canada. Selon lui,
l'industrie miniÃ¨re devrait s'engager, outre la rÃ©duction de son empreinte carbone, Ã  s'occuper de ses dÃ©chets miniers.
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Plus d'un milliard de tonnes de dÃ©chets miniers, dit-il, sont produites au Canada chaque annÃ©e. Beaucoup de ces
dÃ©chets miniers sont toxiques et on les laisse sur le territoire pour toujours. C'est un passif environnemental qu'on laisse
aux gÃ©nÃ©rations futures. En rÃ©alitÃ©, l'industrie miniÃ¨re gÃ©nÃ¨re 30 Ã  40 fois plus de dÃ©chets solides que toutes les villes et
municipalitÃ©s combinÃ©es en une annÃ©e, ce qui selon Ugo Lapointe appelle Ã  une rÃ©duction de la consommation plutÃ´t
qu'une augmentation de la production, comme le prÃ´ne l'Association miniÃ¨re du Canada.

Illustration : L'une des mines de l'Imperial Metals, Mount Polley, Ã©tait en 2014 le thÃ©Ã¢tre du plus grand dÃ©sastre minier
Ã©cologique en Colombie-Britannique. Photo de Jonathan Hayward, La Presse Canadienne.

MÃ©linda Trochu -Â Radio-Canada
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CanadaÂ - QuÃ©bec

QuÃ©bec veut mettre fin Ã  l'exploration pÃ©troliÃ¨re et gaziÃ¨re

AprÃ¨s des annÃ©es de controverses et l'impossibilitÃ© de dÃ©montrer un vÃ©ritable potentiel d'exploitation pÃ©troliÃ¨re et
gaziÃ¨re au QuÃ©bec, le gouvernement Legault songe sÃ©rieusement Ã  faire une croix sur cette filiÃ¨re en mettant un terme
aux projets sur tout le territoire de la province. Une dÃ©cision qui pourrait coÃ»ter plusieurs dizaines de millions de dollars Ã 
l'Ã‰tat, puisque l'industrie Ã©voque dÃ©jÃ  la possibilitÃ© de rÃ©clamer des compensations qui incluraient les revenus perdus.Â "On
regarde tous les scÃ©narios, tout est sur la table, dont l'interdiction de l'exploration et de l'exploitation", a indiquÃ© le
ministre de l'Ã‰nergie et des Ressources naturelles (MERN), Jonatan Julien, dans le cadre d'un point de presse Ã 
l'AssemblÃ©e nationale. Ce dernier a toutefois refusÃ© de s'engager formellement Ã  aller de l'avant.Â "Actuellement, tout ce
qu'on fait, c'est analyser les diffÃ©rents scÃ©narios pour voir si on doit modifier la loi. C'est sur la table et nous avons
certaines intentions d'aller vers lÃ ."Â Avant de statuer sur la suite des choses, le gouvernement Legault attendra le
jugement dans une cause qui l'oppose Ã  GaspÃ© Ã‰nergies. Cette entreprise conteste en justice le refus du gouvernement
de lui accorder un permis de forage pour le projet Galt, un projet ironiquement dÃ©tenu Ã  17 % par Investissement QuÃ©bec
(18,4 millions de dollars). Elle exige en fait de pouvoir forer un puits pÃ©trolier en GaspÃ©sie, et ce, mÃªme si celui-ci se
trouve Ã  moins de 1 000 mÃ¨tres d'un milieu hydrique. Or, la Loi sur les hydrocarbures l'interdit, Ã  moins que le
gouvernement le juge sÃ©curitaire. Jonatan Julien estime que la dÃ©cision de la Cour dans cette affaire sera dÃ©terminante.
Le ministre n'a pas voulu non plus s'avancer sur les coÃ»ts pour l'Ã‰tat quÃ©bÃ©cois, en cas d'arrÃªt dÃ©finitif de tous les
projets. La dÃ©cision pourrait impliquer de multiples dÃ©penses : compensations Ã  verser aux entreprises, fermeture
dÃ©finitive des puits considÃ©rÃ©s comme Ã©tant "fermÃ©s temporairement", restauration des nombreux sites d'exploration
(dont certains sur des terres agricoles), surveillance des puits forÃ©s qui connaÃ®traient des fuites, etc. Pour le prÃ©sident
de l'Association de l'Ã©nergie du QuÃ©bec, Ã‰ric TÃ©trault, il est Ã©vident que les entreprises qu'il reprÃ©sente seront en droit de
rÃ©clamer des compensations si le gouvernement leur fermait la porte. Il estime d'ailleurs que celles-ci ne se limiteraient
pas aux investissements effectuÃ©s, mais pourraient aussi inclure le manque Ã  gagner. L'industrie est cependant
pratiquement Ã  l'arrÃªt depuis plusieurs annÃ©es, malgrÃ© l'adoption d'une loi sur les hydrocarbures conÃ§ue pour encadrer
les projets. Cette lÃ©gislation, qui a Ã©tÃ© adoptÃ©e en 2019, interdit notamment le recours Ã  la fracturation dans les basses-
terres du Saint-Laurent, ce qui a eu pour effet de mettre un terme Ã  toute la filiÃ¨re du gaz de schiste, laquelle avait
suscitÃ© une vive controverse.

Si les groupes environnementaux ont rapidement saluÃ© l'intention du gouvernement du QuÃ©bec, pour le titulaire de la
Chaire de gestion du secteur de l'Ã©nergie Ã  HEC MontrÃ©al, Pierre-Olivier Pineau, QuÃ©bec ferait fausse route en allant de
l'avant. Il estime que, dans les circonstances,Â "il serait plus acceptable d'autoriser la production, avec Ã©videmment des
rÃ¨gles environnementales trÃ¨s strictes et sans subventions gouvernementales, pour ne pas se retrouver Ã  dÃ©dommager

H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 26 June, 2025, 11:19



[les entreprises] et Ã  payer pour rÃ©gler des conflits juridiques. Les gouvernements ont improvisÃ© par le passÃ© et veulent
prendre des dÃ©cisions symboliques d'interdire l'exploitation, mais c'est cher payÃ© pour du pÃ©trole que l'on importera par
ailleurs."Â De son cÃ´tÃ©, Normand Mousseau, ancien prÃ©sident de la Commission sur les enjeux Ã©nergÃ©tiques du QuÃ©bec,
ï»¿redoute que le QuÃ©bec doive dÃ©penser plusieurs millions de dollars pour mettre fin Ã  la saga pÃ©troliÃ¨re et gaziÃ¨re.
Mais il rappelle que l'Agence internationale de l'Ã©nergie est formelle : il faut stopper dÃ¨s maintenant tous les nouveaux
projets pÃ©troliers et gaziers si on veut se donner une chance de limiter le rÃ©chauffement climatique.

Tous les dÃ©tails dans l'article d'Alexandre ShieldsÂ -Â Le DevoirÂ Â 







Visite du rÃ©servoir Rosemont rÃ©cemment remis en activitÃ©

MontrÃ©al vient de remettre en service son plus grand rÃ©servoir d'eau potable qui Ã©tait abandonnÃ© depuis plus de 40 ans.
CachÃ© sous des installations sportives, sous le parc Ã‰tienne-Desmarteau, dans Rosemont, il permettra d'augmenter de
40 % la capacitÃ© d'approvisionnement de la ville. L'investissement s'est Ã©levÃ© Ã  prÃ¨s de 200 millions de dollars CAN.

Le reportage de Mathieu Prost - Radio-Canada
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Hydro-QuÃ©bec et Transmission Developers retenus par l'Ã‰tat de New York pour sa transition Ã©nergÃ©tique

Les autoritÃ©s de l'Ã‰tat de New York ont sÃ©lectionnÃ© le projet Champlain Hudson Power Express (CHPE) pour la livraison
d'hydroÃ©lectricitÃ© au cœur de la ville de New York. Cet apport de 1 250 mÃ©gawatts (MW) d'Ã©nergie propre - de quoi
alimenter plus d'un million de foyers - remplacera progressivement, dÃ¨s 2025, les Ã©nergies fossiles qui reprÃ©sentent
actuellement plus de 85 % des approvisionnements en Ã©lectricitÃ© de la rÃ©gion. Le projet CHPE prÃ©voit la construction
d'une ligne de transport souterraine et sous-fluviale d'une longueur d'environ 545 km entre la frontiÃ¨re canado-
amÃ©ricaine et la ville de New York. Dans sa partie sous-marine, la ligne souterraine Ã  semi-conducteurs cheminera sous
le lac Champlain, le fleuve Hudson et la riviÃ¨re Harlem ; dans sa partie terrestre, elle longera des voies ferrÃ©es et des
routes jusqu'Ã  un poste de conversion situÃ© Ã  Astoria, dans le Queens, d'oÃ¹ son Ã©nergie sera distribuÃ©e aux
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consommateurs de la mÃ©tropole new-yorkaise. Ce projet a reÃ§u la faveur d'un grand nombre de parties prenantes. Par
ailleurs, le Conseil des Mohawk de KahnawÃ :ke, une communautÃ© autochtone situÃ©e au sud de MontrÃ©al, et Hydro-
QuÃ©bec seront copropriÃ©taires de la ligne de transport qui sera construite au QuÃ©bec et raccordÃ©e Ã  la ligne CHPE. La
communautÃ© bÃ©nÃ©ficiera ainsi de retombÃ©es Ã©conomiques pour une pÃ©riode de 40 ans. Le projet CHPE inclut Ã©galement
la crÃ©ation de deux fonds : le Fonds pour une Ã©conomie verte (Green Economy Fund ou GEF), d'une valeur de 40
millions de dollars US, offrira aux rÃ©sidents des collectivitÃ©s dÃ©favorisÃ©es et de premiÃ¨re ligne des possibilitÃ©s de
formation aux nouveaux emplois qui dÃ©couleront de la transition de l'Ã‰tat de New York vers une Ã©conomie verte ; par
ailleurs, le Fonds fiduciaire pour l'environnement, d'une valeur de 117 millions de dollars US, sera orientÃ© vers
l'amÃ©lioration de l'Ã©tat de santÃ© du lac Champlain, du fleuve Hudson et de la riviÃ¨re Harlem.

Le projet CHPE a Ã©tÃ© sÃ©lectionnÃ© pour passer Ã  l'Ã©tape de la nÃ©gociation du contrat au terme du processus d'appel Ã 
propositions Tier 4 lancÃ© par la NYSERDA en janvier 2021. Une fois conclu, le contrat sera soumis Ã  la New York Public
Service Commission (PSC) pour analyse et approbation. Sous rÃ©serve de l'approbation de la PSC, la NYSERDA
attendra que le projet ait obtenu tous les permis et toutes les approbations locales voulues, que la construction de la
ligne soit terminÃ©e et que les livraisons d'Ã©lectricitÃ© Ã  la Ville de New York aient dÃ©butÃ© avant de commencer Ã  verser les
paiements, ce qui est prÃ©vu pour 2025.

Hydro-QuÃ©bec
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H2O Innovation sÃ©lectionnÃ©e pour protÃ©ger les membranes de la plus grande usine de dessalement au monde

La ligne d'affaires Produits chimiques de spÃ©cialitÃ© de H2O Innovation a Ã©tÃ© sÃ©lectionnÃ©e pour fournir un antitartre Ã  la
plus grande usine de dessalement d'eau de mer par osmose inverse (SWRO) au monde. ExploitÃ©e par ACWA Power,
l'un des principaux opÃ©rateurs de projets de production d'Ã©lectricitÃ© et d'eau dessalÃ©e dans le monde, l'usine de
Taweelah est conÃ§ue pour traiter 240 MGD (909 000 m3/j). L'usine est situÃ©e aux Ã‰mirats arabes unis. La ligne d'affaires
Piedmont d'H2O Innovation avait dÃ©jÃ  obtenu la commande de ses filtres Ã  cartouches renforcÃ©s de fibres de verre pour
l'usine. Ã€ l'issue d'un processus d'appel d'offres hautement compÃ©titif prenant en compte l'offre technique, la logistique, le
dosage et le prix, le SpectraGuardMC 100 de H2O innovation, fabriquÃ© Ã  base de dendrimÃ¨res, a Ã©tÃ© sÃ©lectionnÃ© pour
inhiber l'entartrage et l'encrassement des membranes de cette mÃ©ga-usine de dessalement d'eau de mer.Â 

H2O Innovation
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Pau BÃ©arn PyrÃ©nÃ©es s'engage avec un groupement menÃ© par Suez dans une dÃ©marche inÃ©dite de production de 10
Ã©nergies et ressources Ã  partir des eaux usÃ©es

La CommunautÃ© d'agglomÃ©ration Pau BÃ©arn PyrÃ©nÃ©es (PyrÃ©nÃ©es-Atlantiques) a confiÃ© l'exploitation de l'unitÃ© de
dÃ©pollution des eaux usÃ©es de Lescar et la construction d'unitÃ©s de mÃ©thanisation et de mÃ©thanation au groupement
menÃ© par Suez et composÃ© de Storengy (filiale d'Engie), Egis, Sogea/Vinci et Camborde Architectes. Le contrat, d'un
chiffre d'affaires cumulÃ© de 79 millions d'euros, dÃ©butera le 1er janvier 2022 pour une durÃ©e de 17 ans, avec deux
annÃ©es de travaux.

La CommunautÃ© d'agglomÃ©ration ambitionne d'atteindre la neutralitÃ© carbone Ã  l'horizon 2040. Elle entend favoriser la
production d'Ã©nergies renouvelables et œuvre activement Ã  l'Ã©mergence d'une filiÃ¨re hydrogÃ¨ne. Dans le cadre d'une
dÃ©marche inÃ©dite, l'unitÃ© de dÃ©pollution des eaux usÃ©es de Lescar joue dÃ©sormais un rÃ´le clÃ© dans le dispositif local
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d'adaptation au changement climatique. Elle devient une Biofactory dÃ©veloppant 10 ressources et Ã©nergies vertes dans
une dÃ©marche de synergies fortes avec les infrastructures environnantes du site Cap Ecologia. Cette vitrine
environnementale s'inscrit dans un projet de territoire ambitieux et consolide la filiÃ¨re hydrogÃ¨ne Ã  Pau.

Le projet comprend deux premiÃ¨res technologiques mondiales qui permettront d'augmenter considÃ©rablement la
quantitÃ© de biomÃ©thane produit par la nouvelle unitÃ© de mÃ©thanisation. Elles rÃ©pondent Ã  un enjeu fort de valorisation des
boues d'Ã©puration permettant Ã  la collectivitÃ© d'anticiper les futures Ã©volutions rÃ¨glementaires. L'ultra-dÃ©shydratation par
carbonisation hydrothermale est une nouvelle technologie qui divise par 4 le volume de boues d'Ã©puration en
consommant 3 Ã  4 fois moins d'Ã©nergie qu'un sÃ©cheur thermique conventionnel, tout en rÃ©duisant les nuisances
potentielles associÃ©es au sÃ©chage. Ce procÃ©dÃ© Suez accroÃ®t sensiblement la production de biomÃ©thane et produit une
nouvelle ressource matiÃ¨re supplÃ©mentaire, le Biochar, valorisable soit par retour Ã  la terre, soit par combustion pour la
production d'Ã©nergie. La performance Ã©nergÃ©tique du site est accrue par la production de mÃ©thane de synthÃ¨se Ã  partir
de la mÃ©thanation du dioxyde de carbone. Ce dernier, issu du procÃ©dÃ© de mÃ©thanisation, est habituellement rejetÃ© Ã 
l'atmosphÃ¨re. La technologie innovante de mÃ©thanation catalytique, mise en place par Storengy pour la premiÃ¨re
mondiale au stade industriel sur une telle installation, permettra de transformer la totalitÃ© du CO2 Ã©mis en mÃ©thane de
synthÃ¨se, gaz vert renouvelable. Cette rupture technologique majeure prÃ©sente un double avantage : la production
supplÃ©mentaire Ã  terme de 4 400 MWh/an de gaz vert et un bilan carbone sans Ã©quivalent. Le biomÃ©thane total produit
par le site sera donc Ã  terme de 13 000 MWh/an, soit l'Ã©nergie Ã©quivalente au chauffage de 1 200 foyers. Les Ã©missions
produites seront rÃ©duites de 50 % par rapport Ã  l'installation actuelle, Ã  la fin des travaux. Ce bilan carbone est enrichi par
la production de nouvelles ressources permettant d'Ã©viter l'Ã©mission de 3 143 tonnes de CO2 par an.

L'unitÃ© de dÃ©pollution des eaux usÃ©es est connectÃ©e avec les infrastructures du site environnemental Cap Ecologia :
l'unitÃ© de valorisation Ã©nergÃ©tique des ordures mÃ©nagÃ¨res de ValorbÃ©arn, le rÃ©seau de chaleur urbain et la future
centrale de production d'Ã©lectricitÃ© photovoltaÃ¯que qui se dÃ©veloppera sur le site rÃ©habilitÃ© de l'ancien centre de
stockage de dÃ©chets. Ã‰volutif, le projet pourra rÃ©pondre Ã  de nouveaux besoins en hydrogÃ¨ne vert sur le territoire
permettant de dÃ©velopper une mobilitÃ© bas carbone et d'alimenter en chaleur de futures installations (cultures
maraÃ®chÃ¨res ou ferme d'aquaponie). Dans une logique de dÃ©veloppement durable et d'Ã©conomie circulaire en circuit
court, l'unitÃ© produira localement : biomÃ©thane, mÃ©thane de synthÃ¨se, Biochar (valorisable Ã©nergÃ©tiquement par
ValorBÃ©arn ou en compostage pour l'amendement agricole), chaleur, Ã©lectricitÃ©, engrais azotÃ©, oxygÃ¨ne, hydrogÃ¨ne
vert, eau rÃ©utilisÃ©e, cultures maraÃ®chÃ¨res.Â  ParallÃ¨lement, des procÃ©dÃ©s sobres en Ã©nergie seront mis en œuvre et
l'installation produira plus d'Ã©nergie qu'elle n'en consomme.

SuezÂ Â 
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Saur rÃ©alise une Ã©mission inaugurale d'obligations Sustainabilityâ€•Linked pour un montant de 950 millions d'euros

Saur a procÃ©dÃ© le 9 septembre avec succÃ¨s au placement de Sustainability-Linked Bonds (obligations liÃ©es au
dÃ©veloppement durable ou obligations RSE) pour un montant nominal total de 950 millions d'euros. GrÃ¢ce Ã  cette
opÃ©ration, le groupe refinance sa dette en allongeant sa maturitÃ©. En misant sur des obligations RSE liant le coÃ»t de
financement Ã  l'atteinte d'objectifs concrets en termes de performance environnementale et sociÃ©tale, le groupe confirme
son ambition de mettre la responsabilitÃ© sociale au cœur de son modÃ¨le de croissance.

Cette Ã©mission comporte deux tranches d'obligations senior non sÃ©curisÃ©es liÃ©es au dÃ©veloppement durable,
comprenant une tranche de 450 millions d'euros avec une maturitÃ© de 4 ans et un coupon annuel de 0,125 % Ã©mise Ã  un
prix de 99,773 %, et une tranche de 500 millions d'euros avec une maturitÃ© de 7 ans et un coupon annuel de 0,625 %
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Ã©mise Ã  un prix de 99,768 %. Cette Ã©mission ainsi que l'Ã©metteur font l'objet d'une notationÂ Investment GradeÂ BBB par
les agences Standard & Poor's et Fitch Ratings. Un nouveau crÃ©dit senior revolving sera Ã©galement mis en place pour un
montant de 250 millions d'euros et une maturitÃ© finale de 4,5 ans. L'objectif de cette opÃ©ration est de refinancer la dette
existante du groupe, permettant Ã  Saur d'allonger la maturitÃ© de sa dette et de diversifier ses sources de financement Ã 
des conditions optimales, en accord avec sa feuille de route stratÃ©gique. Le produit de l'Ã©mission obligataire sera affectÃ©
au remboursement de la dette du groupe et au paiement des frais liÃ©s Ã  l'opÃ©ration.

Avec un niveau de sursouscription trÃ¨s Ã©levÃ©, cette Ã©mission a reÃ§u un accueil trÃ¨s positif et fut placÃ©e auprÃ¨s d'un
groupe diversifiÃ© d'investisseurs internationaux. Cela dÃ©montre la confiance des investisseurs dans le nouveau modÃ¨le
du groupe, portÃ© par Patrick Blethon, prÃ©sident exÃ©cutif, grÃ¢ce au soutien de son actionnaire EQT, qui place la
responsabilitÃ© sociale au cœur de son modÃ¨le Ã©conomique. Elle confirme Ã©galement la force et la rÃ©silience du modÃ¨le de
Saur : pure player de l'eau centrÃ© sur des services Ã  forte valeur ajoutÃ©e. L'opÃ©ration s'inscrit dans la politique RSE du
groupe, en liant le coÃ»t de financement Ã  des indicateurs de performance environnementale et sociÃ©tale.

Indicateurs et engagements - Saur
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